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Une réintroduction
des animaux en ville
Affichés, médiatisés, mis en scène sur les réseaux sociaux,  

les animaux familiers envahissent la Toile autant  

que notre quotidien. En écho à cette tendance,  

les politiques sur la biodiversité contribuent  

à favoriser leur retour aux côtés des citadins. 

Texte : Anne-Solange Muis

D’après une enquête menée par Facco/
TNS Sofres en 2014, la France compterait 
environ 63 millions d’animaux familiers, soit 
pratiquement autant que d’habitants sur le 
sol français. Un nombre à relativiser, car 
plus de la moitié concerne des poissons. 
Néanmoins, nous partageons notre quoti-
dien avec au moins sept millions de chiens et 
douze millions de chats. Ces bêtes vivent 
majoritairement en milieu rural, dans des 
communes de moins de 3 500 habitants. 
Seulement 20 % d’entre elles se trouvent 
dans des villes de plus de 100 000 habi-
tants ; un chiffre non négligeable quand on 
sait que 15,20 % de la population française 
vit dans ces mêmes agglomérations. Rien 
d’étonnant cependant : l’attachement aux 
animaux n’est pas une question de 
géographie. 

Retour sur l’histoire
L’origine de la présence des animaux auprès 
de l’homme est liée à la sédentarisation, et à 
l’élevage, commencée il y a environ 
12 000 ans, au néolithique. L’homme chas-
sait et élevait des bêtes dans l’objectif 

premier de les manger, dans un second 
temps pour les vendre ou les échanger. La 
domestication des animaux assurait de la 
nourriture en permanence, des peaux pour 
se vêtir ou fabriquer des parchemins, des os 
pour la confection d’armes et de bijoux. 
Néanmoins, peut-on dater l’attachement 
de l’homme à ces bêtes ? Probablement ce 
lien possède-t-il la même genèse que celle 
de l’élevage… C’est ce que laissent supposer 
les procès d’animaux qui se tenaient au 
Moyen Âge, où l’on condamnait des porcs 
homicides et des brebis séductrices à une 
sentence identique à celle réservée aux 
hommes pour les mêmes crimes. Est-ce que 
l’on traitait les individus comme des bêtes 
ou les animaux comme des hommes ? La 
question demeure… À titre d’exemple, 
d’après le livre de Edward Payson Evans 
Animal Trials1, un porcelet fut arrêté en 1494 
à Clermont pour avoir « étranglé et défiguré 
un jeune enfant au berceau ». Jugé cou-
pable par le tribunal, il fut condamné à être 
« étranglé sur une fourche de bois » afin de 
« conserver une justice exemplaire ». Il faut 
imaginer qu’à cette même époque, les 

porcs, comme les autres animaux domesti-
qués, parcouraient la ville, servant 
d’éboueurs dans les rues pleines d’immon-
dices. Ils étaient si nombreux, nous apprend 
Roland Jussiau2, qu’ils causèrent plusieurs 
accidents de la circulation, l’un provoquant 
la mort du fils du roi Louis VI le Gros, en 1131, 
dont le cheval trébucha sur un cochon. 
S’ensuivit une succession d’amendements 
dans toute l’Europe, à partir du XIIe siècle, 
pour limiter la circulation des porcs en ville. 
C’est ainsi que Philippe Auguste fit 
construire des murs autour des cimetières 
afin que les cochons et autres animaux n’y 
déterrent pas les morts… Les chiens quant à 
eux étaient parfois si nombreux que des 
tueries étaient autorisées afin de réguler les 
espèces (laissant néanmoins la vie sauve 
aux chiens de chasse). Le nom de certaines 
rues, comme la ruelle aux Chiens à 
Quimperlé, témoigne encore de leur pré-
sence dans les cités. Les chats ont connu des 
sorts similaires, voire pires, car selon leur 
couleur ils étaient associés à la sorcellerie et 
souvent brûlés vifs, comme les sorcières. 
Abandonnées sur place, à la merci des rats 
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et autres charognards, les dépouilles des 
animaux finissaient dans les eaux de ruis-
sellement et envahissaient les cours d’eau, 
entraînant des pollutions importantes et la 
prolifération de bactéries mortelles à l’ori-
gine notamment des grandes pestes. Il 
faudra néanmoins attendre le XVIe siècle 
pour que François 1er exige que les animaux 
comme les volailles et les porcs soient élevés 
en dehors des villes. 

Vers un retour 
des animaux en ville ?
Si, depuis lors, la domestication des ani-
maux s’est développée pour l’essentiel 
dans les territoires ruraux, les animaux 
familiers comme les chiens, les chats ou les 
oiseaux n’ont jamais pour autant quitté la 
compagnie de l’homme. Au contraire, des 
phénomènes de société ont de tout temps 
contribué à établir définitivement leur 
place parmi nous. La mode en partie, 
encore aujourd’hui, a montré leur impor-
tance et leur valeur, d’abord pour leur 
fourrure exploitable et commercialisable, 

puis pour leur présence attachante. Sous 
Louis XV par exemple, le summum de l’élé-
gance féminine était d’introduire dans un 
manchon de fourrure un petit chien dont 
seul le museau dépassait. De nos jours, ce 
sont les chats Choupette, de Karl 
Lagerfeld, ou Nala, suivi par presque 
3,5 millions d’internautes sur Instagram, 
qui donnent le ton. Un engouement tel que 
TF1 vient d’acheter les droits d’adaptation 
d’un programme anglais sur la vie secrète 
des chats, vu par près de 5  millions de 
téléspectateurs outre-Manche ! Le chien 
comme le chat jouent de multiples 
manières un rôle social3, et il semble que la 
croissance de leur nombre va de pair avec 
notre besoin de retour à la nature, qui 
contribue à changer le paradigme actuel 
de l’animal en ville. Car au-delà de ce par-
tage d’espace public avec les canins, félins, 
oiseaux, tortues ou poissons tropicaux qui, 
une fois lâchés, envahissent les parcs et les 
cours d’eau, les animaux domestiques de 
ferme comme les moutons, les chevaux ou 
encore les volailles s’invitent maintenant 

dans les politiques environnementales 
urbaines. Ainsi, le cheval territorial serait 
utilisé par 200 communes françaises pour 
aider au ramassage des déchets ou à l’ar-
rosage des plantes. De petites villes comme 
Saint-Rambert-en-Bugey vont même 
jusqu’à envisager un « transport hippomo-
bile scolaire ». Les moutons sont de plus en 
plus utilisés dans les agglomérations pour 
l’écopâturage, la tonte des espaces verts. 
Ainsi, en Seine-Saint-Denis, cinq bergers 
urbains possèdent déjà plus de soixante 
bêtes qu’ils proposent aux municipalités 
locales pour l’entretien de leurs parterres. 
Une démarche appréciée des élus comme 
des habitants, qui voient dans cette action 
un lien concret entre la ville et la cam-
pagne, une réduction du bruit et de la pol-
lution de l’air. À la suite de l’exemple donné 
par Bayonne en 1985, plus de 150 villes 
comme Grenoble, Lyon, Paris, Lille, 
Besançon, Le Havre, Montreuil… ont aussi 
adopté l’écopâturage urbain. Même les 
entreprises s’y mettent : la SNCF, Michelin, 
Renault ou encore Norbert Dentressangle 

Formés à la paysannerie et à l’agriculture 
en ville, les bergers urbains gagnent nos cités. 
En Seine-Saint-Denis, cinq d’entre eux 
possèdent déjà plus de soixante bêtes.

louent les services d’Ecomouton, une petite 
société créée en 2011 et dont le cheptel de 
1 500 ovidés permet de répondre à une 
demande croissante partout en France.

Au-delà des ruminants, les volailles font 
également leur grand retour en ville. 
Présentes depuis toujours dans les cam-
pagnes, les poules ont progressivement 
intégré les jardins pavillonnaires du périur-
bain et arrivent dans les grandes agglomé-
rations. Ainsi, à titre d’exemple, 80 foyers 
alimentent aujourd’hui un poulailler au 
pied d’un immeuble parisien, après que le 
Jardin Santerre a lancé en 2007 un projet 
de compost collectif avec l’association des 
locataires et le bailleur Paris Habitat. 
Néanmoins, l’expérience est encore loin de 
se développer partout dans la capitale, en 
partie à cause des nuisances sonores. Les 
poules caquettent et si le voisinage est sen-
sible à ce bruit, le règlement sanitaire du 
code de l’urbanisme conduit à l’arrêt obli-
gatoire du projet. En effet, « il est interdit 
d’élever et d’entretenir dans l’intérieur des 

habitations, leurs dépendances et leurs 
abords (…) des animaux de toutes espèces 
dont le nombre ou le comportement ou 
l’état de santé pourraient porter atteinte à 
la sécurité, à la salubrité ou à la tranquillité 
du voisinage » (article  26 de l’arrêté du 
23 novembre 1979 pour le règlement sani-
taire du département de Paris). Une légis-
lation qui vaut également pour les 
animaux familiers tels que les chiens, les 
chats ou les oiseaux et qui pose davantage 
la question du vivre-ensemble que celle de 
leur présence, légitime ou pas, en ville. Une 
contradiction entre les souhaits et les 
usages qui, malgré l’assouplissement de la 
loi pour la reconquête de la biodiversité, de 
la nature et des paysages (loi no  2016-
1087 du 8 août 2016), montre que nous ne 
sommes pas encore prêts à faire de la ville 
un espace de campagne. Il semble que la 
biodiversité s’arrête là où notre confort 
commence...

1. 	 Edward Payson Evans, Animal Trials,  
Hesperus Press, 1906, réédition 2013.

2. 	 Roland Jussiau, Louis Montméas,  
Jean-Claude Parot et Michel Meaille,  
L’Élevage en France, 10 000 ans d’histoire, 
Educagri, 2000.

3. 	 Nathalie Blanc, « La relation à l’animal en 
milieu urbain », Courrier de l’environnement de 
l’Inra, no 28, août 1996.

Lectures
Magazine Books no 55, article « Levez la patte 
droite et dites “je le jure” », p. 58-61.

Marine Béguin, « L’histoire des ordures :  
de la préhistoire à la fin du XIXe siècle », 
vertigo.revues.org, 2013.
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Qui n’a pas rêvé un jour au calme des grands 
espaces verts de la campagne, ou à ces fins 
de semaine prolongées dans un jardin, sur 
une terrasse, sous un parasol ou encore 
devant un barbecue fumant ? Qui n’a pas 
souhaité un jour de pluie en ville se trouver le 
soir tombant devant l’âtre d’une cheminée et 
un feu de bois ?

Des plaisirs souvent rares pour les urbains en 
quête de nature, de grands espaces ou de 
verdure, qui quittent le temps d’un week-end 
ou de vacances le tumulte de la ville afin de 
retrouver le rythme décalé et ressourçant des 
territoires ruraux. Des envies qui poussent un 
grand nombre d’entre eux à sauter le pas et 
à partir s’installer en frange périurbaine, voire 
dans un village, quitte à parcourir plusieurs 
dizaines de kilomètres par jour pour rejoindre 
leur lieu de travail. Des pratiques qui ne sont 
pas sans conséquence sur l’espace rural et les 
centres des villes moyennes.

Des infrastructures 
qui s'étalent
Les migrations pendulaires entraînent une 
dépendance aux infrastructures et équipe-
ments routiers dans un premier temps, 
industriels et commerciaux dans un second. 
Tout doit être desservi rapidement, et par la 
voiture essentiellement. Une accoutumance 
aux véhicules motorisés concernant 93 % 
des ruraux, qui pour les actifs réalisent en 
moyenne 20  kilomètres pour se rendre 
quotidiennement sur leur lieu de travail1. 
Rappelons que l’espace rural est défini par 
l’Insee comme « l’espace regroupant l’en-
semble des petites unités urbaines et com-
munes rurales […]. Il représente 70 % de la 
superficie totale et les deux tiers des com-
munes de la France métropolitaine. » 
Depuis le nouveau zonage des aires 
urbaines déterminé par l’Insee en 2011, cette 
définition n’a plus de sens, puisque d’après 
ce même institut, 61 millions de personnes, 

soit 95 % de la population, vivent sous l’in-
fluence de la ville. Et pour cause ! La ville 
grignote la campagne, les mobilités trans-
forment les usages, les changements de 
modes de vie et de consommation sont en 
partie à l’origine de l’artificialisation crois-
sante des paysages ruraux. D’après un 
article publié par Cybergeo2, l’artificialisa-
tion traduit un changement d’occupation 
des sols dont le résultat aboutit à une occu-
pation bâtie (habitations, locaux d’activités 
industrielles, commerciales, etc.), revêtue 
(voies de circulation, parkings), et à une 
activité d’extraction (carrières, gravières) ou 
de stockage de déchets. Une autre étude 
menée en 2016 par le ministère de l’Environ-
nement3 révèle que les zones artificialisées 
occupent près de 5,16 millions d’hectares en 
France métropolitaine, soit environ 9,4 %. 
Un chiffre en progression avec le gain de 
590 000 hectares entre 2006 et 2015 sur 
des espaces en grande partie agricoles, 

Le grignotage 
des campagnes, 

une tendance accrue 
 

Les zones artificialisées concernent environ 9,4 %  

de la France métropolitaine. Un chiffre en progression  

avec le gain de 590 000 hectares entre 2006 et 2015  

sur des espaces en grande partie agricoles, mais aussi naturels. 

Une conséquence visible de nos changements d’usages,  

de mobilités et de consommation  

qui poussent l’urbanisme à gagner la campagne.

Texte : Anne-Solange Muis

En 2016, le ministère de l’Environnement 
révèle que les zones artificialisées  
occupent près de 5,16 millions d’hectares 
en France métropolitaine.
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mais aussi naturels (espaces forestiers, 
landes, etc.). Une première moitié de l’arti-
ficialisation des terres concerne des sols 
revêtus ou stabilisés, tels les routes et les 
parkings. Une artificialisation qui va de pair 
avec le comportement des consommateurs. 
D’après une enquête mise en ligne par le site 
Que choisir4, 70 % des Français fréquentent 
chaque semaine les quelque 7 700 super et 
hypermarchés du territoire, contre 27 % 
seulement qui se rendent chez les petits 
commerçants citadins. Ces mêmes consom-
mateurs passent en moyenne 24 minutes en 
voiture pour aller faire leurs courses et 58 % 
d’entre eux disent ne pas vouloir passer à la 
formule « Drive ». Une pratique de consom-
mation qui explique en partie la désertifica-
tion des centres-bourgs et des centres-villes. 
Ainsi, en quinze ans le taux de « vacance 
commerciale » (les locaux commerciaux 
vides) dans les centres des villes moyennes 
françaises a augmenté de plus de 4 %. En 

un an, de 2014 à 2015, la vacance passe de 
9,3 % à 11,1 % dans les cœurs d’aggloméra-
tion de moins de 50 000 habitants (« Carte 
des centres-villes de plus en plus déserts », 
France Culture, 2017). À l’inverse, en dix 
ans, le nombre de supermarchés a pro-
gressé de 39 % à l’échelle nationale. Les 
conséquences sur les paysages sont 
notables et le grignotage des espaces verts 
est visible. Les besoins de l’industrie mar-
chande, agroalimentaire, ou de services 
nécessitent des surfaces de construction 
importantes, et le coût du foncier, la raré-
faction de l’espace en ville, ne permet pas 
des installations en milieu urbain. Les han-
gars, les préfabriqués, les conteneurs amé-
nagés peuplent alors progressivement les 
ceintures des villes et s’étalent dans les 
campagnes, entraînant avec eux un 
maillage routier qui leur est nécessaire. Pas 
de densification urbaine ici, on prend la 
terre comme si elle était renouvelable.

L’habitat individuel  
grignote les terres
L’autre moitié de la surface artificialisée  
est occupée par l’habitat, qui connaît, 
depuis 2006, une croissance plus rapide 
que celle de la population française (+ 11 % 
en huit ans), avec un habitat individuel 
occupant 95 % de ces surfaces mobilisées. 
Le développement des logements en milieu 
rural s’est amorcé à la fin des années 1960, 
avec le début de la périurbanisation. Ce 
phénomène, qui se caractérise par la dif-
fusion progressive de la ville et l’émiette-
ment urbain, se développe de plus en plus 
en France avec la montée de la demande 
de logements. Comme le souligne Éric 
Charmes5, « cette demande est générale-
ment bien accueillie par les populations 
rurales […] L’urbanisation représentant 
aussi une manne importante pour les pro-
priétaires fonciers », souvent influents dans 
les conseils municipaux. Par ailleurs, quel 

élu ne voudrait pas voir s’installer sur son 
sol communal de jeunes familles en désir 
d’espaces verts ? Rappelons que ce sont 
les communes qui ont la charge de réaliser 
leur plan local d’urbanisme (PLU) afin de 
destiner l’usage de leurs sols en zones 
urbaines (habitat, activités, équipe-
ments…), zones d’urbanisation futures, 
zones agricoles ou zones naturelles. Cette 
partition est modifiable au bon vouloir de 
la collectivité territoriale qui peut réviser 
son PLU et modifier les caractéristiques du 
zonage attribué quand elle le souhaite. 
Ainsi, les terres agricoles ou naturelles 
peuvent facilement devenir urbanisables. 
En revanche, si un terrain passe construc-
tible suite à une modification du plan local 
d’urbanisme, la plus-value de cession est 
soumise à une taxation de l’État, comprise 
entre 5 et 10 % ; faible, certes, mais symbo-
lique. En fonction de la nature des pay-
sages et de l’agriculture, l’habitat plus ou 

moins groupé en noyau concentré fait 
place à des ensembles de maisons indivi-
duelles structurés, comme les lotissements, 
dont les attributs architecturaux détonnent 
souvent avec le caractère pittoresque des 
villages ruraux. Aujourd’hui, cet étalement 
urbain contribue à transformer les pay-
sages, un phénomène renforcé par les 
mobilités des néoruraux qui favorisent le 
développement des axes routiers.

L’empreinte de la mobilité  
sur les paysages
En 2004, 73 % des salariés quittaient leur 
commune de résidence pour aller travailler 
à plusieurs dizaines de kilomètres de leur 
domicile (Insee). La plupart des personnes 
ayant un emploi parcourent des distances 
de plus en plus longues pour se rendre sur 
leur lieu de travail et la moitié d’entre elles 
réside à plus de quinze kilomètres, soit 
deux kilomètres de plus qu’en 1999 

(Géoconfluences, 2016). Cette mobilité 
allonge les distances, mais augmente égale-
ment le maillage des réseaux de transports, 
comme le réseau routier et autoroutier qui 
reste le plus important. D’après une étude de 
l’observatoire CGDD/SOeS/Mémento des 
transports6, le réseau routier français comp-
tabilise 1 073,5 milliers de kilomètres en 2014, 
là où le réseau ferroviaire n’en compte que 
29,3 milliers. Ce dernier a, par ailleurs, perdu 
14 % de son maillage depuis 1990, à l’inverse 
du réseau autoroutier qui en a gagné 
presque 16 %, plaçant la France à la première 
place des pays ayant le plus important 
réseau routier européen, devant l’Allemagne 
(644 milliers de kilomètres de routes) et le 
Royaume-Uni (416 milliers de kilomètres). 

Inquiétés par la disparition progressive des 
espaces agricoles utiles, les paysans tentent 
d’alerter les acteurs des territoires sur le 
devenir des sols et des paysages français. 

Nouveau lotissement - 2015

Bâti existant

sources: As Muis, 2017, fond IGN

N

Parcelle agricole cultivée
2010

Bâti existant

sources: As Muis, 2017, fond IGN

Les espaces agricoles diminuent au profit 
de l’urbanisation et des lotissements de 
constructions récentes. Ci-contre, l’exemple 
d’une parcelle agricole exploitée en 2010  
et construite en 2015.
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Balade 
autour de la ville 

 

Résistante des périphéries, Mme D. a su se frayer  

un chemin parmi des fragments de ville.  

À l’arrière de l’urbain, elle retisse un relief entre 

réseaux électriques, voies rapides, bidonville, déchetterie,  

champs et bas-côtés.

La balade commence à l’arrière  
d’un terrain de foot, en franchissant 
une brèche dans la clôture nous 
descendons vers la route.

Au milieu des arbres, j’oublie  
la circulation si proche et je m’imagine 
à l’orée d’une forêt. Ensuite, il faut 
marcher le long d’une route sans 
trottoir et bifurquer sur un passage 
secret entre deux maisons.

Aussitôt le paysage change  
et offre de grands horizons colorés. 
Au loin, je distingue la déchetterie  
et je devine, au bruit, la voie rapide  
qui ceinture la ville.

Ainsi, l’agriculteur Stéphane Françoise, dans 
une émission d’Olivier Duc en août 2016 sur 
France Bleu, précise que « juste sur un 
échangeur, on arrive à faire 2,5 hectares de 
blé ». Un constat à l’origine d’une manifes-
tation annuelle des paysans du Calvados, 
qui ensemencent une parcelle abandonnée 
sur l’échangeur de Secqueville-en-Bessin, 
entre Caen et Bayeux, afin d’offrir la farine 
produite aux Restos du cœur et d’alerter les 
pouvoirs publics sur le grignotage progressif 
de leurs terres.

Comme le rappelle Philippe Chéry, les sols 
sont une ressource essentielle, mais non 
renouvelable. Ils sont nécessaires à l’alimen-
tation mais également à toute production de 
biomasse et assurent le maintien d’habitats, 

de populations et d’écosystèmes. Les solu-
tions pour lutter contre ce gaspillage d’es-
paces ruraux semblent encore bien lointaines. 
La loi Alur du 16 janvier 2014 pour l’accès 
au logement et un urbanisme rénové tente 
une première avancée dans ce sens, 
puisqu’elle confie le PLU aux intercommu-
nalités (Plui) afin de limiter les transforma-
tions des terres agricoles en terrains 
constructibles. Néanmoins, les maires 
peuvent mettre leur veto, et si 45 % des 
communes de cette même intercommuna-
lité s’opposent au Plui, alors les terrains 
agricoles peuvent disparaître au profit d’un 
lotissement. Les médias, les politiques natio-
nales, les chercheurs et les agriculteurs 
tentent d’alerter et de sensibiliser – les usa-
gers, les professionnels, ou encore les élus – 
aux risques encourus par ce laisser-faire en 
train de bouleverser les espaces ruraux. 
Mais peu de solutions semblent à ce jour 
réellement efficaces.
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vous-n9159/, 2014.

5. 	 Éric Charmes, La Ville émiettée, PUF, 2011.

6. 	 Ministère de l’Environnement, de l’Énergie, 
et de la Mer, Les Infrastructures linéaires de 
transport : évolutions depuis 25 ans, CGDD/
SOeS/Mémento des transports, 2016.

En dix ans, le nombre 
de supermarchés  
a augmenté de 39 % 
à l’échelle nationale. 
Les parkings des super 
et hypermarchés 
grignotent 
progressivement 
l’espace rural.

Texte et dessins : Chloé Francisci

« Les sols sont une ressource 
essentielle,  

mais non renouvelable. »
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La semaine travaillée s’achève pour les citadins  
des grandes villes. Le rythme éreintant des moyens 
de transport bondés s’atténue, et les métropoles 
plongent dans la pause hebdomadaire tant 
attendue par leurs habitants. 

Les jours de beau temps, hiver comme été, les terrasses se 
remplissent, les chaises vides se comptent sur les doigts 
d’une main et gare à la déception : il est rare de pouvoir 
profiter d’un bout de paradis dissimulé à l’arrière d’une 
cour, à l’ombre d’un grand arbre ou encore de lézarder 
dans de larges fauteuils baignés de soleil. Oui, les urbains 
manquent de campagne, de vert, d’air « pur », et 
recherchent la ruralité dans le moindre recoin de la ville. 
L’envol de quelques canards, poules d’eau ou mouettes 
rieuses qui habitent les parcs urbains suffit à susciter 
l’émerveillement des plus petits comme des plus grands. 
Le bout de pelouse devient le temps d’un week-end la plage 
lumineuse où les serviettes s’étendent ; le parc revêt des 
allures de clairière où la sieste gagne à l’ombre des sous-
bois ; les places publiques se métamorphosent en aires de 
pique-nique où il fait bon partager un repas en famille. Il 
n’y a qu’à voir les listes d’attente – parfois plus de deux ans 
à Paris pour s’inscrire comme adhérent à un jardin collectif 
ou à un potager familial – pour comprendre le besoin 
essentiel qui anime chaque 
citadin à revenir au sol, à la terre, 
à la nature. « God made the 
country, and man made the town1 » 
(« Dieu a fait la campagne, 
l’homme a fait la ville ») : ce vers célèbre du poète anglais 
William Cowper (1731-1800) résume bien l’idée selon 
laquelle la ville est perfectible là où la campagne n’est plus 
à parfaire. Un eldorado aux portes de la ville ? C’est bien 
ce que semblent penser les 34 % de citadins prêts à quitter 
les agglomérations pour s’installer à la campagne (lire 
« Néoruraux : changer de vie, mais pas trop ! »). Beaucoup 
franchissent le cap pour se mettre au vert, la valorisation 
du télétravail, ces dernières années, ayant favorisé les 
migrations de la ville vers la campagne. Parfois, le choix 
des citadins se porte sur la frange périurbaine, qui permet 
de s’éloigner de quelques dizaines de kilomètres de la ville-
centre tout en gardant la possibilité d’y accéder facilement 
par le train ou la route. Les champs et les cultures dans ces 
espaces périurbains évoquent les horizons des paysages 
ruraux. Une atmosphère de campagne en contraste avec 
les constructions récentes, les préfabriqués et les hangars 
destinés à la grande distribution, aux centres commerciaux 
et à leur « drive » (lire « Le grignotage des campagnes, une 
tendance accrue » et « Balade autour de la ville »). La zone 
intermédiaire qu’offre la périurbanisation ne plaît pas à 

tous les citadins, et certains préfèrent changer radicale-
ment de décor et opter pour des villages plus éloignés, où 
l’habitat dispersé conditionne la présence de petits centres-
bourgs peuplés de quelques centaines d’individus. Des 
villages ruraux délaissés par les grandes villes, où il n’y a ni 
emplois ni commerces et où les équipements publics et 
les services se font rares. Sans se laisser aller pour autant 
au phénomène de désertification qui gagne les villages, 
bon nombre d’entre eux, comme Saint-Pierre-de-Frugie, 
Barjac, Trémargat ou Loos-en-Gohelle (pour ne citer 
qu’eux) font le pari de l’écologie et redéploient l’attracti-
vité de leur territoire. Et cela fonctionne ! Les villages 
attirent, les jeunes couples quittent la ville et optent pour 
de nouveaux modes de vie, plus qualitatifs (lire « L’écologie 
au secours de l’essoufflement rural »). 

C’est pourquoi de plus en plus de métropoles s’inspirent de 
la campagne et développent, pour accompagner le désir 
croissant de leurs habitants à une meilleure qualité de vie, 
le verdissement et l’agriculture urbaine. Si depuis la révo-
lution industrielle des « faiseurs de villes2 » comme Ebenezer 
Howard (1850-1928), Patrick Geddes (1854-1932) ou 
encore Frederick Law Olmsted (1822-1903) encouragent 
un retour de la nature en ville, les politiques actuelles de 
programmation, d’aménagement et de planification (ré)

inventent sa place, son rôle et sa 
fonction3. Ainsi, l’agriculture 
urbaine gagne les aggloméra-
tions, avec des fermes qui s’ins-
tallent dans des immeubles 

délaissés, comme la ferme Aerofarms à Newark aux États-
Unis, ou le projet de la start-up Cycloponics en France qui 
devrait occuper un parking souterrain, Porte de la Chapelle 
à Paris (lire « Quand la ville programme la campagne »). 
Même les animaux font leur grand retour dans les poli-
tiques de préservation de la biodiversité et la gestion des 
espaces verts en ville. Progressivement, le métier de bergers 
urbains se développe, et plus de 150 municipalités comme 
Grenoble, Lyon, Paris, Lille, Besançon, Le Havre, Montreuil, 
etc. optent pour l’écopâturage urbain (lire « Une réintroduc-
tion des animaux en ville »). Des perspectives qui ne peuvent 
qu’enthousiasmer le citadin privé de nature : la tendance 
est au vert, espérons qu’il n’y ait bientôt plus à choisir entre 
la ville et la campagne pour se sentir bien chez soi.

Anne-Solange Muis

1. 	 William Cowper, « The Task », The Sofa, 1785.

2. 	Thierry Paquot, Les Faiseurs de villes, Infolio, 2010.

3. 	Pierre Carboni, Marie Mianowski, Sylvie Nail, La Nature citadine. 
En France et au Royaume-Uni. Concevoir, vivre, représenter, coll. 
« Interférences », Presses universitaires de Rennes, 2015.

Ville ou campagne, 
faut-il choisir ?

DOSSIER

« 34 % des citadins sont prêts  
à quitter les agglomérations 

pour s’installer à la campagne »
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L’adaptabilité est l’application même de la durabilité. 
Le développement durable emprunte à l’écologie son 
approche systémique où l’analyse des relations entre 
les espèces vivantes tient compte de toutes les interac-
tions, quelle que soit leur nature, entre les individus 
(considérés au même titre que l’ensemble des espèces 
vivantes à préserver) et leur milieu, et ce à toutes les 
échelles. La société devient l’écosystème étudié et 
l’homme le référentiel, faisant de la ville un « écosys-
tème humain1 ». Appliquée au territoire de l’homme, 
l’analyse systémique introduit la notion plus large 
d’environnement, défini par le géographe Roger 
Brunet comme « ce qui nous environne et, de ce fait, 
agit plus ou moins sur nous2 ». S’ajoutent à cela le 
temps et les échelles dans et sur lesquelles s’effectuent 
l’analyse, qui vont introduire la notion plus récente de 
développement durable, déployée à partir des 
années 1970, mais plus largement caractérisée lors du 

premier Sommet de la Terre en juin  1992 à Rio de 
Janeiro. La déclaration issue de ce sommet introduit 
les concepts fondamentaux sur lesquels repose le 
développement durable. Il se caractérise par la trans-
versalité (approche systémique et globale), la coopé-
ration (y compris la coopération solidaire), la 
participation (démocratie participative), l’équité (le 
respect de ce qui est dû à chacun et l’approche inter-
générationnelle) et la durabilité (la qualité de ce qui 
dure toujours). 

Appliquée aux territoires, la durabilité fait appel à la 
notion de prospective, c’est‑à‑dire qu’elle nécessite 
d’orienter le choix d’une action, démarche ou projet vers 
l’avenir, et de projeter l’évolution et le devenir de l’action 
choisie dans le temps et le territoire concerné. Cet exer-
cice est complexe et d’autant plus difficile que la connais-
sance que l’on possède des choses, à un instant T 
(présent), n’est pas celle que nous aurons dans vingt, 
trente ou cinquante ans ; et il est fort à parier que le savoir 
sera supérieur alors à celui d’aujourd’hui. Prévoir l’avenir 
suppose donc de poser une vision des actions à mener 
dans le futur, en maintenant une agilité sur les évolutions 
qui se trouveront continuellement perturbées. En cela, la 
durabilité est à rapprocher de la notion même d’adap-
tabilité qui consiste à réajuster en continu des actions 

(évaluation et amélioration continue) en fonction des 
modifications, des évolutions territoriales, des usages, 
des besoins et des nouvelles pratiques des habitants3. 

Ce dossier thématique introduit la réflexion sur l’adap-
tabilité et sa prise en compte dans le projet urbain par 
les acteurs des territoires. Il s’ouvre sur une présentation 
des nouvelles pratiques dans la fabrication des projets 
(« Agilité des projets urbains »), pour donner la parole 
à trois acteurs de la ville : un décideur, un promoteur et 
un architecte-urbaniste, qui, à tour de rôle, témoignent 
de leur vision de la ville adaptable en tant que profes-
sionnel (« Trois acteurs pour une ville adaptée »). En 
partant de cette contextualisation introductive, le dos-
sier rentre dans le cœur du sujet à travers la présentation 
d’une diversité de formes que prend l’adaptabilité dans 
les programmes, projets et démarches entreprises par 
les acteurs. Dans la construction, des bâtiments de 
bureaux se transforment ainsi en logements destinés à 
des familles sortant du parc social (« Stratégies 
urbaines »). À une échelle plus large, les villes nouvelles 
testent des projets de régénération par la mise en œuvre 
de la durabilité (« Adapter les villes nouvelles »). Une 
autre forme d’accommodement des projets urbains aux 
évolutions des pratiques concerne l’urbanisme tempo-
raire, où des espaces libres sont réappropriés le temps 
d’une vacance, permettant ainsi de tester un usage sur 
un lieu défini avant d’en déterminer la fonction première 
(« Vers un nouveau mode de production de la ville ? »). 
Enfin, la ville adaptable est aussi celle de la prise en 
compte des évolutions climatiques et des aléas naturels. 
Au-delà du risque d’inondations, c’est aussi pour lutter 
contre le réchauffement climatique que les villes d’au-
jourd’hui et de demain devront s’adapter (« Les villes se 
mobilisent face aux risques naturels et climatiques »). 
La ville durable est donc une ville qui offre de la sou-
plesse dans et pour son devenir, une ville où possible 
rime avec réversible.

Anne-Solange Muis

1	 Robert Barbault, Écologie générale. Structure et fonctionnement  
de la biosphère, Dunod, 2008.

2	 Roger Brunet, « Environnement », Les Mots de la géographie. 
Dictionnaire critique, La documentation française, 2003.

 3	 Anne-Solange Muis, L’Application territoriale du développement 
durable. De la stratégie à l’action, Berger-Levrault, 2011.

Ville adaptable, 
ville durable

DOSSIER

« Appliquée aux territoires, 
 la durabilité fait appel  

à la notion de prospective. »
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ce qui était prévu initialement. La même 
analyse peut être portée sur les dispositifs 
d’urbanisme temporaire : on teste par l’ex-
périmentation des programmes nouveaux 
sans certitude de leur faisabilité ou de leur 
pérennité. Il est politiquement plus vendeur 
de parler d’urbanisme temporaire que 
d’avouer que l’on n’est pas certain que ce 
que l’on propose soit vraiment faisable.

Les très nombreux dispositifs de projets 
construits autour de l’implication des usa-
gers, des investisseurs, ou encore des ges-
tionnaires dans la programmation urbaine 
vont dans le même sens. C’est le cas des 
dispositifs d’« urbanisme négocié » (comme 
les bassins à flot à Bordeaux ou la ZAC 
« d’incitation » Atlantis à Massy, dans l’Es-
sonne), qui exonèrent les porteurs de projet 
d’être trop précis dans la définition initiale 
des enjeux. Mais c’est aussi le cas des dispo-
sitifs de concertation des projets, qui auto-
risent et parfois valorisent les évolutions 
programmatiques (néanmoins modérées) 
au cours de l’action. Ces dispositifs tra-
duisent par ailleurs la volonté des porteurs 
de projet de maîtriser les incertitudes sur les 

transformations des besoins et des usages. 
L’évolution des modalités de consultation 
des opérateurs qui tendent à associer des 
investisseurs, voire les usagers finaux, aux 
équipes de promoteurs, ou encore le déve-
loppement des appels à manifestation 
d’intérêt très en vogue aujourd’hui 
(Réinventer Paris, la métropole, la Seine,  
la Loire, etc.) sont souvent justifiés par ce 
type d’argument.

Un mot d’ordre 
contreproductif ?
Mais la généralisation de dispositifs de ce 
type, présentés comme innovants par rap-
port à d’anciens modes de faire plus rigides, 
complexifie paradoxalement la gestion des 
évolutions et des aléas des projets. 
L’injonction à construire de nouveaux dis-
positifs d’action n’étant pas nécessairement 
aisée à satisfaire, les acteurs ont recours 
pour s’en sortir aux expériences des voisins. 
Les circulations de bonnes pratiques, de 
dispositifs et de concepts innovants sont 
aujourd’hui structurantes dans l’organisa-
tion des dispositifs de pilotage des projets 
urbains3. Ceci s’accompagne bien souvent 

d’une certaine standardisation des disposi-
tifs d’action comme des produits, et non de 
leur diversification ou de leur adaptation 
aux contextes et aux évolutions des projets 
(le cas déjà évoqué des consultations d’opé-
rateurs en est une bonne illustration, leur 
complexification tendant à favoriser tou-
jours les mêmes groupements de gros 
opérateurs).

La crainte de l’incertitude contribue à faire 
que les acteurs choisissent des dispositifs 
d’action toujours plus semblables, déjà 
testés par d’autres et ayant fait leurs 
preuves ailleurs, mais qui s’avèrent finale-
ment peu contextualisés. La mode en urba-
nisme et en aménagement fait ainsi office 
d’assurance contre l’imprévu, et trouve une 
fonction organisationnelle.

1.	 Christian Devillers, Le Projet urbain, 
Éd. du Pavillon de l’Arsenal, 1994. 

2.	 François Ascher, Métapolis ou l’avenir des villes, 
Éd. Odile Jacob, 1995.

3.	Alain Bourdin, Joël Idt, L’Urbanisme des modèles. 
Références, benchmarking et bonnes pratiques, 
Éd. de l’Aube, 2016.

Les dispositifs d’urbanisme temporaire : une expérimentation 
des programmes nouveaux sans certitude de leur faisabilité, 
qui se développe de plus en plus.

Trois acteurs
pour une ville adaptée 

 

Une ville durable oriente les projets urbains en fonction 

des usages, des évolutions des modes de vie, des pratiques 

et des nouveaux besoins des habitants. Stéphanie Sense, 

Frank Hovorka, Ludovic Boespflug et François Daune 

exposent leur vision et leurs expériences en la matière.

Propos recueillis par Anne-Solange Muis
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avantages, sont parfois insuffisamment 
expliqués à leurs futurs usagers. On 
risque alors d’être plus dans l’innovation 
« marketing » que dans le changement 
de pratique et les économies d’énergie 
voulus au départ. Nous demandons 
également désormais aux promoteurs 
de présenter leur projet aux riverains en 
amont,  de prendre en compte les 
remarques qui peuvent l’être et, avant la 
construction, de les informer sur le 
déroulement du chantier. Notre rôle est 
de mettre en relation tous les acteurs en 
nous appuyant sur les forces en pré-
sence (conseil de quartier, syndics de 
copropriété et bailleurs, associations 
d’habitants, aménageur, professionnels 
du bâtiment…) pour de meilleures parti-
cipation et cohabitation de tous. Nous 
avons par exemple prévu que l’un des 
futurs chantiers soit aménagé pour pou-
voir recevoir du public et avoir ainsi une 
dimension pédagogique sur les métiers 
du bâtiment, les enjeux de la densifica-
tion, du développement durable…

Quelles sont vos attentes vis-à-vis  
des professionnels de la ville  
dans ce domaine ?

La première des attentes porte sur la 
qualité des réalisations qui doit se tra-
duire par la satisfaction des résidents, 
locataires ou propriétaires, qui s’y ins-
tallent (qualités technique, esthétique et 
d’usage). Nous sommes ainsi très atten-
tifs à la taille des logements, à la présence 
d’espaces de rangement et de locaux 
adaptés (local à vélos par exemple) ou à 
la place des espaces verts collectifs… 
En entretenant un climat de confiance et 
d’exigence vis-à-vis des professionnels, 
nous parvenons petit à petit à faire 
converger les ambitions et les contraintes 
de chacun. L’histoire de la ville, le climat, 
les modes de vie existants sont également 
des données à prendre en compte pour 
faire évoluer et accepter les nouvelles 
manières d’habiter. Un autre type d’at-
tente concerne la gestion des espaces 
publics. En tant qu’élue, j’ai besoin de 

travailler avec mes différents partenaires 
avec réactivité, voire anticipation, pour 
répondre aux sollicitations des usagers. 
Je suis donc demandeuse d’un maximum 
d’échanges avec tous les acteurs, sur 
tous les sujets, du plus stratégique au 
plus quotidien. Mon souhait est en fait 
d’introduire plus de liberté et même un 
peu d’incertitude pour créer et faire évo-
luer la ville, avec ses usagers. Les acteurs 
publics et les professionnels n’ont pas « la 
science infuse », nous devons parfois 
nous laisser la possibilité de faire autre-
ment que ce qui était prévu. En tant 
qu’élue, je souhaite surtout rendre les 
choses possibles, tant qu’elles se font 
dans l’intérêt général et au service du 
plus grand nombre.

Le nouveau quartier d’Andromède, qui 
s’étend sur les communes de Blagnac et 
Beauzelle au nord-ouest de Toulouse, 
a obtenu le label national Écoquartier 
en 2014. Il compte actuellement près de 
4 000 habitants.

Vous êtes habitante 
de l’écoquartier Andromède 
depuis 2009, que signifie pour vous
une « ville adaptable » ?

Une ville adaptable est une ville qui tient 
compte de l’évolution des usages. Je suis 
arrivée à Andromède au tout début de sa 
construction. Je l’ai vu se transformer, 
mais, depuis son lancement il y a plus de 
quinze ans, il reste contraint, sur certains 
sujets, par une planification cadrée. Les 

fonctions urbaines programmées dans 
les années 2000 ne sont pas celles de 
2017, et malheureusement la ville n’a pas 
toujours la souplesse pour prendre en 
compte les changements. Le temps du 
projet urbain est long et le fait de trop 
prévoir en amont fige beaucoup l’urbani-
sation future. La ville adaptable est pour 
moi la ville qui laisse des vides pour un 
possible ultérieur, où des espaces de 
réserve pourront servir aux nouveaux 
usages des générations à venir.

Dans les programmes et projets 
urbains que vous soutenez, comment 
l’adaptabilité prend-elle forme ?

Il y a deux sujets sur lesquels nous pou-
vons introduire de l’adaptabilité : l’amé-
nagement des espaces publics et les 
nouvelles constructions. Nous avons la 
chance d’avoir ici un tiers d’espaces 
verts dont l’aménagement n’a pas été 
programmé dans le détail et que nous 
avons donc pu adapter. Nous avons 

échangé avec les habitants du quartier, 
observé les flux et les usages des lieux. 
Peu après l’ouverture de l’école, par 
exemple, nous avons travaillé avec des 
parents d’élèves pour qu’à proximité, 
sur un même lieu récréatif, les enfants de 
plusieurs âges puissent se croiser et 
jouer ensemble. Le fait de vivre ici au 
quotidien, d’écouter les habitants, de 
pratiquer le territoire au jour le jour, 
permet de bien le connaître. Si nous vou-
lons nous adapter, il faut aussi accepter 
les erreurs et s’en servir comme d’une 
expérience pour mieux envisager la 
suite. Nous fonctionnons également de 
cette manière pour faire évoluer les pra-
t iques et  les exigences auprès des 
constructeurs. Ce ne sont pas toujours 
des exigences techniques, elles peuvent 
aussi porter sur de la sensibilisation. Par 
exemple, le quartier a été labellisé éco-
quartier en 2014, ce qui signifie que la 
plupart des bâtiments ont des équipe-
ments énergétiques spécifiques. Or, ces 
dispositifs, leurs utilisations et leurs 

Christophe Nadjosvski 
Adjoint à la Maire de Paris

Stéphanie Sense
Ajointe au maire de Blagnac,  
chargée du quartier Andromède  
depuis 2014.

Pour aller plus loin
www.ecoquartier-andromede.fr
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la production est réintroduite sous la forme 
d’une mixité d’usages et où sont intégrés des 
services de type conciergerie au service de la 
communauté locale. Concernant le bâti et les 
logements évolutifs, nous nous adaptons en 
fonction du territoire, il n’y a rien de systéma-
tique. Mais nous essayons de proposer des 
produits mixtes comme habiter-travailler, ou 
de nouvelles formes de colocation par 
exemple. Nous proposons aussi des bâti-
ments qui puissent permettre de passer d’une 
fonction à une autre : des parkings en 
bureaux, des bureaux en logements, etc. 
Mais cela nécessite de rendre nos éléments 
urbains mutables, ce qui, en soi, est une vraie 
révolution, car nous devrons accepter de 
limiter l’optimisation dédiée à un usage. 

Quelles sont vos attentes vis-à-vis  
des professionnels de la ville,  
et plus particulièrement des élus ?

Il faudrait repenser les alignements-conflits 
d’intérêts entre les acteurs. C’est peut-être le 
sujet le plus compliqué, car il vient modifier 

des règles contractuelles et des habitudes 
de ventes, d’achats, de visions, de partena-
riats. Beaucoup d’acteurs peuvent adhérer 
à une nouvelle vision de la ville, mais 
changer les modèles fondamentaux qui 
sont utilisés au quotidien est plus difficile. 
Je pense que c’est un grand défi pour 
l’avenir : réussir à changer nos modèles de 
partage des valeurs, et faire comprendre 
que la valeur financière repose avant tout 
sur la valeur sociale. Les modèles de 
démembrement entre le foncier et le bâti 
peuvent représenter une nouvelle voie, 
mais cette réflexion ne peut s’inscrire que 
dans une réflexion plus large sur l’impact 
extra-financier des infrastructures et des 
ouvrages bâtis. C’est une réflexion que 
nous menons avec d’autres acteurs comme 
le groupe finance du programme environ-
nement des Nations unies (qui regroupe 
investisseurs, banquiers et assureurs) et le 
projet Positive impact1. Elle porte sur la 
façon dont on peut générer de la valeur en 
ayant une gestion plus durable et plus 
inclusive. La difficulté majeure à ce jour 

consiste à définir de nouveaux indicateurs 
d’impacts qui pourront s’intégrer dans les 
calculs de valorisation financière et par 
conséquent permettre de créer des 
modèles juridiques permettant d’envisager 
un alignement d’intérêt plus fort entre les 
acteurs publics et privés.

1.	 www.unepfi.org/positive-impact

Lecture
Canal, Construire la ville réversible 
(canal-architecture.com)

Pour aller plus loin
groupe-quartus.com

Ci-contre : Hameau 
des Courtils à Saint-
Marc-sur-Mer (44). 
Il s’inscrit dans 
une démarche 
environnementale 
et bénéficie des 
dernières technologies 
en matière de 
développement 
durable (fabrication 
et prise en compte des 
usages).

Frank Hovorka 
Directeur de la stratégie

Ludovic Boespflug 
Directeur de l’aménagement et des projets urbains 

du groupe Quartus, un ensemblier urbain 
dédié aux nouveaux usages.

Vous affichez une attention 
particulière aux usages et  
à l’évolution des modes de vie 
des habitants, qu’est-ce que  
pour vous une « ville adaptable » ?

Nos réflexions s’appuient sur le principe du 
métabolisme urbain à partir de théories 
comme celles de Lewis Mumford  ou de 
Christopher Alexander. Une ville est vivante, 

elle ne s’inscrit pas sur un plan figé. C’est un 
ensemble multiscalaire qui contient plusieurs 
organisations physiques : infrastructures, 
réseaux, bâti, parcelles, qui se combinent 
avec des flux de personnes, de matériaux, de 
matériels, de nourriture… cela afin de 
générer des échanges d’information entre les 
individus. La complexité des villes a aug-
menté, allant de pair avec l’accélération de 
la création d’informations, mais la fonction 
de la ville reste identique tout en absorbant 
de plus en plus d’énergie, qui plus est dans 
le cas de l’étalement urbain. La politique de 
la ville est non pas celle d’une vision statique 
qui tenterait de trouver un équilibre, mais 
celle d’une ville en mouvement, à travers des 
politiques d’usages, de valeurs et de services 
qui viennent organiser les différents flux. 
Notre travail et notre volonté sont de com-
prendre les usages d’aujourd’hui pour nous 
inscrire dans un projet dynamique à moyen 
et long terme, et accompagner un territoire 
dans une vision politique telle qu’elle est 
déclinée dans les différentes politiques et 
schémas territoriaux. 

Dans vos réalisations  
et propositions, comment 
l’adaptabilité prend-elle forme ?

En ce qui concerne notre métier de promoteur 
et d’ensemblier urbain, il faut parvenir à 
concevoir et construire des objets évolutifs. 
La question qui se pose est donc de produire 
des bâtiments intégrés, flexibles et mutables 
pour qu’ils puissent progresser et changer 
selon les nouvelles pratiques, modes de vie, 
déplacements, façons d’habiter les lieux, etc. 
C’est une question complexe à laquelle nous 
tentons de répondre de façon pragmatique, 
avec l’aide et l’appui des acteurs du territoire. 
Cela se traduit par des projets reposant sur 
l’économie circulaire et les circuits courts, sur 
l’économie d’usages, sur le développement 
des énergies renouvelables. Nous essayons 
d’avoir non pas une vision de refus, mais une 
approche d’adaptation, en partant de l’ob-
servation des usages des lieux pour tenter de 
répondre à un besoin. Cela se matérialise par 
exemple par la mise en place d’écosystèmes 
ouverts basés sur l’économie du territoire, où 
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	 Le mot « adaptable » est un qualificatif couramment employé. Il renvoie à la « capacité 
de s’adapter à de nouvelles situations » selon le Larousse et évoque plus précisément « l’ajus-
tement d’un organisme à son environnement » (Roger Brunet, Les Mots de la géographie. 
Dictionnaire critique, 1992). En cela, c’est une qualité des espèces vivantes qui ont la faculté 
de s’acclimater aux évolutions de leur milieu. À la lecture de La Vie secrète des arbres, de Peter 
Wohlleben, cette définition prend tout son sens.En nombre, ils représentent une population 
identifiée sous l’appellation de forêt. Pour s’adapter, s’accommoder à leur environnement 
constitué de parasites, marqué par les changements climatiques (sécheresses, tempêtes, 
pluies diluviennes, etc.) ou encore une exploitation intensive du bois, les arbres mettent en 
place des systèmes de communication et de résistance spécifiques afin d’assurer leur exis-
tence et leur survie. « Comme les forestiers aiment le dire : la forêt crée elle-même son milieu 
idéal », rappelle l’auteur. Même si le temps de l’adaptation peut paraître long (un chêne 
n’atteint sa maturité qu’à l’âge de cent ans, voire plus), force est de constater que l’évolution 
intègre cette adaptabilité constante. 

	 Par analogie avec la forêt, on observe que la ville concentre des individus qui fabriquent, 
pratiquent, utilisent ensemble un milieu « idéal ». Rétrospectivement, l’évolution de nos 
sociétés montre une tendance à l’amélioration de notre existence et de nos conditions de 
vie ainsi qu’un ajustement (bon an, mal an) à nos changements de mœurs et d’usages. Par 
exemple, la monofonctionnalité des grands ensembles répondant au contexte d’une époque 
post-guerre est aujourd’hui progressivement transformée pour intégrer les nouveaux modes 
de vie (voir dossier architectures, p. 40). Par ailleurs, jusqu’à présent, le processus d’adap-
tabilité portait davantage sur l’expérimentation d’un projet et sur la possibilité de le corriger 
a posteriori, de le défaire et refaire en cas d’échec. Aujourd’hui, les programmes urbains 
anticipent davantage ces évolutions d’usages et prévoient des réserves de possibles, où les 
fonctions d’un parcellaire choisies à un instant T seront adaptables dans le futur. Des par-
kings pourraient alors devenir places ou espaces verts, des bureaux, logements, ou l’inverse. 
Du temporaire au réversible, les acteurs de la ville (élus, programmistes, promoteurs, urba-
nistes, architectes, techniciens, ingénieurs…) intègrent de plus en plus de souplesse à leurs 
projets et démarches, de façon à laisser aux générations de demain la possibilité de choix 
différents de ceux imposés par les générations actuelles et passées.

Anne-Solange Muis
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Pour aller plus loin
www.smartseille.fr

www.euromediterranee.fr

www.eiffage.com/phosphore

d’une telle envergure reste davantage l’apanage des 
collectivités territoriales et des sociétés d’économie 
mixte (SEM) que des entreprises privées, souvent 
réduites au statut de simple promoteur immobilier. 
Projet retenu comme « démonstrateur industriel pour la 
ville durable » (DIVD), cette expérimentation d’éco-
quartier est une première qui ouvre la voie à des futurs 
possibles : Smartseille prévoit d’accueillir 4 000 habi-
tants dans les appartements en cours de commerciali-
sation, dont le mètre carré n’excède pas les 3 000 euros, 
avec vue sur la mer. Deux cents millions d’investissement 
ont été nécessaires à l’entreprise qui espère dupliquer la 
méthode de conception systémique de Smartseille, ainsi 
que le recours à un « club industriel » d’entreprises diver-
sifiées qui, toutes, contribuent au succès du projet.

Les industriels  
se mettent au projet urbain

En 2007, l’entreprise Eiffage fait le pari d’une prospec-
tive urbaine de développement durable sur le territoire 
d’Euroméditerranée, vaste opération d’intérêt 
national d’aménagement urbain de 480 hectares 
située à Marseille, derrière le site portuaire. Soutenue 
par l’aménageur et la Mairie, l’entreprise achète, sur 
la base de la promotion immobilière, 2,7 hectares 
d’espaces aménageables afin de donner vie à un 
écoquartier innovant autour d’un réseau de transports 
publics structurant. « La première étape pour la ville 
durable, c’est un réseau d’écomobilités adapté au 
territoire et aux usagers. Il est la condition du dévelop-
pement de nouveaux quartiers en quelques années », 
témoigne Valérie David, directrice développement 
durable et innovation transverse chez Eiffage. 

De multiples innovations sont mises en œuvre dans tous 
les domaines : depuis la dépollution douce des sols, une 
première en Europe, avec l’aide de l’entreprise Polypop 
qui met en œuvre la mycoremédiation, procédé écolo-
gique basé sur la capacité d’absorption des champi-
gnons, jusqu’à la thalassothermie qui utilise la 
température de la ressource marine locale gratuite. 
« C’est un circuit fermé non polluant, une boucle qui ne 
pompe pas l’eau de mer, mais va chercher calories ou 
frigories selon la saison (jusqu’à 14 °C en hiver). Ainsi, 
nous sommes assurés d’avoir une température d’au 
moins 14 °C et de n’amener que le différentiel nécessaire 
ou, au contraire, de capter un froid suffisant pour se 
passer de climatisation », explique Valérie David. 
Aujourd’hui, la réalisation d’un projet d’écoquartier 
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	 Rationaliser, interconnecter, communiquer, mettre 
en relation, tout cela semble faire partie des modes de 
fonctionnement de nos sociétés qui reposent sur une 
appréhension majoritairement cartésienne de l’es-
pace. « Lorsque l’homme se meut, la géométrie le 
guide, selon des figures réticulaires », rappelle le socio-
logue Éric Letonturier1. Quelle que soit la discipline, de 
la plus grande à la plus petite échelle, l’organisation 
de l’espace se dessine sous les traits d’une vaste toile 
qui relie les éléments les uns aux autres et leur permet 
de circuler, de s’échanger. La structuration de l’espace 
en réseau débute dès l’Antiquité, avec l’apparition des 
plans à trames rectangulaires ou carrées issus des 
dessins du géomètre grec Hippodamos de Milet 
(Ve siècle av. J.-C.). Une approche qui sera reprise par 
les Romains, et plus tard au XIXe siècle par le gouver-
nement américain pour imposer un cadastrage des 
terres à conquérir selon des axes nord-sud–est-ouest, 

dans des îlots carrés d’un mile de côté. Un maillage 
que l’on retrouve aujourd’hui dans des milliers de villes 
en Amérique du Nord ou dans d’anciennes colonies. 
Sur le Vieux Continent, si les plans sont plus circulaires 
ou elliptiques, ils n’en restent pas moins liés aux mathé-
matiques. Ainsi, quels que soient l’époque ou le lieu, 
la géométrie et la modélisation sont à l’origine de nos 
constructions. De cette logique spatiale découle la 
notion de réseau, d’équilibre et de hiérarchisation 
pour classer, mesurer, relier les éléments entre eux. En 
ce sens, le réseau fait écho à la notion même d’intelli-
gence, où toute chose est liée dans un ensemble inter-
connecté. Dans une optique de développement 
durable et d’élaboration des villes intelligentes, l’inter-
connexion doit être collaborative et solidaire, afin de 
placer l’homme au cœur des territoires en prenant 
garde à ce que les réseaux « socionumériques », 
comme les nomme le sociologue Dominique Wolton, 
ne nous renferment pas sur nous-mêmes.

L’interconnexion s’est considérablement amplifiée 
depuis le siècle dernier, car elle est intimement liée au 
développement des réseaux électriques et des télé-
communications qui ont favorisé notre compréhension 
des systèmes complexes, ainsi que le rappelle l’écono-
miste Christophe Bouneau2. Aujourd’hui, les nouvelles 

sources d’énergie durable, les besoins en efficacité 
énergétique révolutionnent la gestion des services 
publics et le fonctionnement urbain (lire « Les réseaux 
au cœur de la ville intelligente »). L’utilisation du numé-
rique favorise les échanges entre les utilisateurs et les 
fournisseurs (entreprises, institutions ou administra-
tions) et permet « d’accroître l’efficacité et l’accessibilité 
des services ainsi que l’inclusion sociale », explique 
Pierre-Jean Coulon, président de la section transports, 
énergie, infrastructures, société de l’information, au 
Comité économique et social européen (lire « Les villes 
intelligentes face au défi participatif »). Même la biodi-
versité, enjeu de la ville durable, peut être avantagée 
par les outils numériques qui aident au recensement, au 
partage des savoirs et à la sensibilisation à la nature en 
ville (lire « Le numérique au service de la nature »). De 
la même façon, le numérique facilite grandement nos 
mobilités, à travers des applications diverses et adap-
tées à nos modes de déplacement (lire « La révolution 
numérique des mobilités »). Chaque acteur, qu’il soit élu, 
architecte, chef d’entreprise, promoteur ou universitaire, 
s’accorde à dire que le numérique est un outil incontour-
nable pour la réalisation de la ville durable. Néanmoins, 
tous s’entendent également sur le fait que la technologie 
ne résout pas l’ensemble des problèmes et ne peut, à 
elle seule, faire la ville durable (lire « Paroles d’acteurs »). 
En moins d’un demi-siècle, l’informatique a bouleversé 
nos quotidiens, et aujourd’hui nous sommes capables 
de récolter la donnée, de la stocker, de la traiter et de la 
transmettre (lire « À quoi sert la donnée utilisateur ? »). 
Le volume des données, et la valeur qu’elles représentent 
pour les entreprises, est à l’origine de ce qu’on appelle 
dorénavant le big data. Ces données peuvent être 
publiques (open data) ou privées, et alors commercia-
lisables. Dans une optique de ville durable, la question 
du bien commun, de la collaboration et de la transpa-
rence doit rester au cœur des préoccupations des 
acteurs. C’est pourquoi l’enjeu de demain sera de ne 
pas tomber dans des villes data-centrées qui en oublie-
raient la place de l’homme (lire « Quelle intelligence 
pour la ville de demain ? »).

1-2	 Dans Les Réseaux, sous la direction d’Éric Letonturier,  
		 coll. « Les essentiels d’Hermès », CNRS éditions, 2012.

Anne-Solange Muis

« Le réseau fait écho  
à la notion même d’intelligence,  

où toute chose est liée dans 
un ensemble interconnecté. »

Villes intelligentes 
et réseaux

Territoires
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Paroles d’acteurs 
 

La ville intelligente est l’occasion de tentatives 

innovantes. Que ce soit dans le domaine des politiques 

publiques, de l’architecture ou des entreprises 

de construction, les professionnels de la ville 

cherchent des solutions pour faire la ville de demain.

Propos receuillis par Anne-Solange Muis

Quel est le rôle de Synthesio et comment 
est récoltée la donnée utilisateur ?

Nous sommes implantés à Paris, New York, 
Londres, Singapour et Bruxelles. Nous tra-
vaillons pour 300 clients, majoritairement de 
grands groupes mondiaux. 

Nous récoltons 50 millions de « mentions » 
par jour environ, qui sont analysées et stoc-
kées. Il s’agit de messages postés par les uti-
lisateurs que nous obtenons dans un cadre 
contractualisé, avec des sites comme Twitter 
notamment. Nous analysons ces données 
avec des logiciels qui font du traitement du 
langage naturel. Nos systèmes sont capables 
de classer les mentions en fonction de leur 
importance, de détecter la langue et de dire 
si la donnée recueillie relève d’un sentiment 
positif, négatif, ou neutre par rapport aux 
mots clés suivis. Ainsi, nous travaillons 
aujourd’hui avec plus de 100 000 sites dif-
férents, dont les grands réseaux sociaux, 
dans 80 langues, et couvrons 200 pays. 

Par exemple, Twitter recense 500 millions de 
tweets par jour qu’il faut être capable de lire. 
Humainement c’est impossible. Nous avons 
donc besoin d’outils performants pour tra-
duire toutes les données. L’agrégation de ces 
données, triées et filtrées en fonction de mots 

clés, restituées sous forme de tableaux de 
bord, crée de la valeur pour les entreprises.

En quoi ont-elles de la valeur 
pour les entreprises ? 

Elles permettent de dresser une tendance, 
mais également d’avoir un retour utilisateur 
sur un sujet d’intérêt pour la marque. Les 
entreprises peuvent ainsi savoir immédiate-
ment ce que les consommateurs pensent de 
leurs marques, leurs produits ou encore leurs 
concurrents, et les utilisateurs sont écoutés 
quand ils donnent leur avis sur les réseaux 
sociaux. Lorsque Nissan a lancé sa voiture 
électrique Leaf, l’entreprise s’est servie des 
retours utilisateurs pour adapter sa commu-
nication. Ainsi, elle a pu rassurer sur l’usage 
de la voiture électrique, de la performance 
du moteur, etc. Cela facilite également la 
gestion de crise. Pour des situations d’ur-
gence, nous avons la capacité de détecter 
une augmentation de l’utilisation du mot 
« inondation », par exemple, à un instant T, 
et ainsi signaler le problème.

Y a-t-il des risques pour les utilisateurs ?
Et si oui, lesquels ?

Chez Synthesio nous ne traitons que des 
données publiques. Le principal enjeu 
concerne la sécurisation et la confidentialité 
des données personnelles et privées telles 
que les utilisateurs peuvent les renseigner 
sur Facebook ou Snapchat, par exemple. Et 
c’est de la responsabilité de ces entreprises 
de réunir les moyens et outils techniques 

suffisants pour qu’elles ne soient pas pira-
tées. Charge aussi à l’utilisateur de bien lire 
les conditions d’utilisation avant de sous-
crire à une application. L’autre enjeu est à 
mon sens l’éducation, et notamment celle 
des jeunes générations très connectées qui 
doivent être averties des risques liés à l’utili-
sation de ces applications.

En quoi cela peut-il aider
à améliorer la qualité de vie de tous ?

Mettre à disposition des données peut aider 
à améliorer le bien-être de tous. Un bon 
exemple pour illustrer cela concerne les appli-
cations qui fonctionnent sur le partage et la 
collaboration de tous les utilisateurs. Waze, 
par exemple, permet aux utilisateurs de la 
route de connaître en temps réel l’itinéraire le 
plus rapide et le plus fluide. Le logiciel, à 
partir de la géolocalisation des utilisateurs, 
renseigne sur l’état de la circulation : les 
ralentissements, la fluidité, les éventuels acci-
dents, les véhicules arrêtés, le mauvais revê-
tement de la route, etc. Cela permet à tous 
ceux qui sont connectés en même temps 
d’avoir l’information. Le logiciel calcule 
ensuite l’itinéraire le plus adapté. C’est un 
gain de temps pour tout le monde, mais aussi 
un désengorgement des axes de circulation. 
Je pense qu’on se dirige de plus en plus vers 
ces plateformes collaboratives et partagées 
qui vont dans le sens du bien commun.

Guillaume Estassy
Directeur infrastructure 
chez Synthesio

Propos recueillis  
par Anne-Solange Muis

Les tableaux de bord réalisés  
par Synthesio permettent  
de répartir la donnée par  

thème et par sentiment  
(négatif, neutre ou positif).

Précisions d’expert :

À quoi sert la donnée utilisateur ?
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Qu’est-ce que pour vous  
une ville intelligente ?

J’ai toujours eu du mal avec ce terme de 
« ville intelligente », car à l’inverse qu’est-ce 
qu’une ville « non intelligente » ? Je préfère 
l’appellation de « ville durable », plus glo-
bale et moins liée aux solutions technolo-
giques, aux éléments connectés ou 
interconnectés. La ville durable est, selon 
moi, une ville capable de s’adapter aux 
grands enjeux du XXIe siècle : au change-
ment climatique, à la raréfaction des res-
sources naturelles, ainsi qu’à leurs effets sur 

les modèles socio-économiques et urbains. 
Je ne suis pas opposée aux aspects techno-
logiques, mais l’enjeu porte également sur 
la façon dont nous parviendrons à créer des 
liens de solidarité pour réaliser une pro-
fonde transformation sociétale.

Est-ce pour vous une étape 
incontournable pour atteindre  
la durabilité des villes ?

Dans la ville intelligente, il y a de nom-
breuses actions à tenter, notamment autour 
des smart grids (réseaux électriques intelli-
gents) et de la circulation de l’information. Je 
n’étais pas tellement convaincue au départ, 
mais les expériences que nous avons 
menées sont vraiment intéressantes, comme 
celle sur la gestion des réseaux à Batignolles, 
ou celle des data centers (centres de don-
nées) chauffant des équipements publics. 
Néanmoins, je continue de penser que la 
réponse n’est pas seulement technologique. 
Même Carlos Moreno, un scientifique spé-
cialiste de la human smart city (ville 

intelligente et humaine) insistait encore 
récemment sur le fait que la ville doit être 
intelligente, durable, technologique, mais 
également solidaire, humaine et inclusive. 
De plus en plus d’acteurs travaillent sur ce 
sujet et sont convaincus qu’il faut intégrer 
cette dimension humaine, et j’y tiens, per-
sonnellement, beaucoup. C’est dans ce sens 
que nous avons repris le pilotage du réseau 
des Acteurs du Paris durable, un réseau 
citoyen datant de 2011. Le prochain plan 
Climat de la Ville de Paris sera parrainé par 
Rob Hopkins, un enseignant britannique 
auteur du Manuel de transition,  afin 
d’orienter vers une dynamique particulière 
et de faire une place plus grande aux habi-
tants. Aussi curieux que cela puisse 
paraître, c’est l’épisode des attentats qui 
m’a totalement convaincue. Il a montré à 
quel point les gens pouvaient se mobiliser 
ensemble pour créer du lien. Et c’est impor-
tant, je pense, d’encourager les citoyens à 
des initiatives collectives. Je vois autour de 
moi de plus en plus de réseaux de solidarité 
se monter, comme autour de la réduction de 

La colonne Morris dépolluante à Alésia  
(ci-dessus) et le parc Martin-Luther-King  
de Clichy-Batignolles.

Christophe Nadjosvski 
Adjoint à la Maire de Paris

Célia Blauel
Adjointe à l’environnement et  
au développement durable de la Ville de Paris

la consommation d’électricité, ou encore 
celle des déchets. J’ai l’impression de revivre 
un peu la même période que celle des jar-
dins partagés, il y a dix ans, où l’engoue-
ment portait alors sur un besoin de retour à 
la terre. Aujourd’hui, nous avons le désir 
d’un retour à la personne et aux autres. 
C’est certainement lié et renforcé par l’effet 
mégaconnecté de nos générations 
actuelles. Néanmoins, ce n’est pas la Ville 
qui pourra tout faire ni décider de ce qu’il 
faut faire. Nous pouvons aider au dévelop-
pement de petites étincelles qui prennent 
de-ci, de-là, mais dans la ville intelligente, il 
faudra que chacun se mette en mouvement 
pour devenir un acteur responsable.

Dans le cadre du plan stratégique 
« Ville intelligente et durable »,  
quelles sont pour vous les actions 
prioritaires à mener ?

Un des sujets sur lesquels nous travaillons 
avec Jean-Louis Missika concerne l’énergie 
et porte sur la gestion des réseaux. Nous 

avons la chance d’avoir le plus grand 
réseau de chaleur urbaine de France et le 
plus grand réseau européen de froid 
urbain (70 km de tuyaux où circule une 
eau entre 2 et 4 degrés livrée aux hôtels, 
bureaux et musées). Il faut essayer d’opti-
miser leur exploitation et de les développer 
dans le futur. Un autre point important est 
l’innovation sur laquelle nous devons 
encore progresser, que ce soit sur l’énergie 
et la récupération de chaleur, ou sur la 
maîtrise des consommations et de la 
demande. Il faut déployer à l’échelle du 
quartier et de la ville les réseaux intelli-
gents. Nous avons l’objectif d’atteindre 
moins 25 % de nos consommations 
d’énergie actuelles en 2020, et il faudra 
aller encore plus loin en 2050. Pour cela 
nous avons besoin d’outils et de moyens. 

Je rajouterai une étape de gouvernance, 
car la ville intelligente est celle qui reprend 
la main sur la gestion de ses réseaux et 
peut produire des énergies renouvelables 
au niveau local.

Selon vous, quelles sont  
les orientations que devraient prendre 
les acteurs de la ville pour réussir  
le pari de la ville durable ?

Il faut être curieux et ne pas restreindre son 
approche à une méthode connue. Il s’agit 
de s’ouvrir, regarder ce qui se fait ailleurs, 
risquer, oser, expérimenter. « Qui ne tente 
rien n’a rien », il faut parfois accepter 
d’échouer pour réussir. Nous avons besoin 
de changer de modèle, et cela implique de 
prendre des risques, et de le faire dès 
maintenant. Tous les métiers de la ville 
sont concernés. Le besoin de transversalité 
est plus important qu’autrefois et nécessite 
de décloisonner les secteurs. Je suis de 
nature positive et reste persuadée que 
nous y parviendrons.

Pour aller plus loin
www.paris.fr
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Qu’est-ce que pour vous  
une ville intelligente ?

La ville intelligente, selon moi, est à com-
prendre par sa racine latine inter legere, qui 
signifie « choisir entre ». Ville intelligente 
signifie pour moi ville connectée, sachant que 
la connexion est un moyen – pour savoir, 
comprendre, choisir – et non une fin en soi.

Ce qui me semble important en matière 
de ville durable, c’est davantage la prise 
en compte systémique de toutes les 
dimensions de la ville –  écomobilités, 

énergies, constructions durables, nou-
veaux usages –, et dans ce cadre multis-
calaire, les outils numériques (et donc les 
connexions) sont des moyens utiles et 
pratiques. La smart city représente donc 
un des volets de la ville durable. 

J’ai pu visiter beaucoup de villes à l’interna-
tional qui se ruinent pour s’offrir ce qualifi-
catif de « smart » ou « connecté », sous 
forme de fonctionnalités numériques et de 
capteurs divers, avant même d’être dotées 
d’une alimentation en eau potable, d’une 
distribution d’électricité ou d’un ramas-
sage des déchets performants…

En résumé, je dirais que la ville durable 
s’appuie sur trois piliers. D’abord la tran-
sition écologique, qui s’exprime dans le 
choix de solutions adaptées au territoire : 
bouquet énergétique renouvelable, ges-
tion responsable de l’eau, valorisation 
des déchets, mais aussi prise en compte 
de nouvelles formes urbaines et de nou-
veaux services urbains en lien avec les 

mutations des modes de vie, de travail et 
de consommation. 

Vient ensuite la transition numérique, cette 
révolution « horizontale » à l’œuvre partout 
aujourd’hui, qui remet en question la verti-
calité traditionnelle des organisations 
humaines, qu’elles soient entreprises, 
administrations ou collectivités. Elle nous 
permet plus d’efficacité et de rapidité et, in 
fine, des marges d’économies financières. 
En même temps, on peut être perplexe 
devant la connexion permanente d’indi-
vidus bombardés de données et qui y réa-
gissent immédiatement (à juste titre ou 
pas), la circulation immédiate d’informa-
tions brutes, retraitées et revendues, la 
création d’ambiances pacifiées ou alar-
mantes. Tout cela nous échappe un peu, il 
faut le reconnaître.

Le troisième pilier concerne la dynamique 
d’innovations. Celles-ci peuvent être tech-
niques, technologiques, sociétales, 
sociales, culturelles, pédagogiques, etc. 

Smartseille (ci-contre) est un démonstrateur  
de l’écocité Euroméditerranée, comprenant  
un projet immobilier de 58 000 m2  
dont l’ambition est d’être un exemple 
de développement durable.

Christophe Nadjosvski 
Adjoint à la Maire de Paris

Valérie David
Directrice développement durable,  
Eiffage

L’innovation est nécessairement plurielle et 
doit représenter un véritable apport en 
termes d’usages ou de bénéfices environ-
nementaux, afin de ne pas faire d’innova-
tion pour l’innovation, ce qui est un risque 
sournois et persistant…

Quels sont les grands projets  
portés par Eiffage pour faire  
la ville durable ?

Nous avons un beau projet d’écoquartier 
de 20  hectares à Châtenay-Malabry 
(Hauts-de-Seine) sur l’ancien site de 
Centrale, partie à Saclay (Essonne). 
Eiffage aménagement a été retenu en 
février 2017 à l’issue d’une consultation, 
et nous travaillons depuis main dans la 
main avec la commune de Châtenay-
Malabry dans le cadre d’une Semop 
(société d’économie mixte à opération 
unique) créée pour développer ce projet.

Ce qui nous intéresse, c’est de codévelopper 
un « quartier trois S » : sobre, sûr et smart. 

Sobre, dans le droit-fil de la transition 
écologique : part significative d’énergie 
renouvelable locale, gestion exemplaire 
des ressources naturelles et constructions 
bas carbone. Nous souhaitons travailler 
également sur la réduction de l’empreinte 
alimentaire, avec des solutions en circuit 
court qui favorisent l’emploi local et 
l’agroforesterie. Il sera sûr, au sens rési-
lience, et notamment concernant l’adap-
tation aux conséquences du changement 
climatique, de type canicules ou pluies 
torrentielles. Le côté smart, quant à lui, 
concernera aussi bien le pilotage efficace 
de l’écoquartier que le bouquet de ser-
vices proposés aux habitants.

Quels sont pour vous  
les domaines qui restent  
encore à développer ?

Nous avons à être plus créatifs concer-
nant le vaste domaine des déchets, 
depuis l’efficacité de la collecte jusqu’à la 
valorisation, l’économie circulaire. Le 

civisme et l’invitation à mieux faire pour-
raient aussi aider, comme la redevance 
incitative déjà testée dans quelques villes. 

Dans un tout autre registre, nous nous 
intéressons aussi à de nouvelles pers-
pectives, comme la construction de la 
ville sur la ville, avec des solutions de 
surélévation d’édifices qui permettraient 
d’augmenter l’offre de logements tout 
en finançant la rénovation énergétique 
de bâtiments existants.

Pour aller plus loin
www.developpementdurable.eiffage.com
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Qu’est-ce que pour vous  
une ville intelligente ?

La ville intelligente est une ville partagée 
qui mutualise des espaces publics comme 
privés, afin d’offrir à l’usager une plus 
grande liberté : celle de pouvoir végéta-
liser, d’avoir des formes de propriété diffé-
rentes, des possibilités de prêts entre les 
gens, la capacité d’habiter ensemble, de 
pratiquer le coworking, etc. Une sorte 
d’« ubérisation », mais humaine. La ville 
intelligente est également celle qui res-
pecte la temporalité et les saisons. Elle est 
synonyme d’une modernité qui revient aux 

essentiels. Pendant longtemps, la moder-
nité a été bâtie sur un fantasme d’éternité, 
comme si nous allions vivre indéfiniment 
grâce à une technologie qui nous sauve-
rait de tous les maux. Cette philosophie a 
conduit à la surconsommation, à une ode 
à l’objet qui libère. Aujourd’hui, la ville 
durable tend à revenir aux valeurs de 
contexte, d’humain, de saisonnalité. Des 
valeurs néanmoins incompatibles avec 
celles d’autrefois ; il faut donc apprendre à 
déposséder les choses, ce qui n’est pas 
sans difficulté. La ville intelligente recycle. 
Nous sommes encore loin d’optimiser le 
recyclage. Le problème vient du fait que la 
société porte un regard négatif sur les 
restes, perçus souvent comme inutiles. Or, 
le recyclé, c’est la valorisation et la péren-
nisation des objets. Dans la nourriture, par 
exemple, cela prend la forme de ce que 
nous pouvons transformer en imaginant 
des recettes où les restes seraient utili-
sables les jours suivants. Une approche 
qui peut être reprise dans l’architecture 
comme dans le projet urbain en général. 

La ville intelligente est aussi celle qui res-
pecte la vie. Nous avons besoin des éco-
systèmes. J’ai créé un jardin, à l’agence, 
dans lequel j’expérimente les plantes que 
j’utilise pour mes projets. Au départ, je 
savais que j’allais engendrer une perturba-
tion écologique où des animaux vien-
draient (et notamment des parasites), et 
qu’il faudrait environ quatre à six mois 
pour qu’un équilibre se produise. Face aux 
parasites, presque systématiquement, les 
gens utilisent des produits chimiques afin 
de détruire les insectes, ce qui n’est pas du 
tout écologique. Il faut de la patience et 
attendre que les végétaux s’adaptent. 
C’est aussi cela le partage, avec ses avan-
tages et ses inconvénients, où on réap-
prend à vivre dans un biotope dont nous 
faisons partie, qu’on le veuille ou non.

Comment cela prend-il forme  
dans vos projets ?

La ville partagée dans mes projets se maté-
rialise, par exemple, dans les « volumes 

Périscope Marseille. 
Ce programme 
résidentiel comprend 
des immeubles 
de 50 mètres qui 
s’organisent comme 
des arbres. Les cimes 
surplombent la ville,  
et les terrasses créent 
un environnement  
vert et apaisant.

M6B2 tour de la biodiversité. L’édifice de 18 étages de 
logements sociaux à Paris atteint les 50 mètres. La tour est 
végétalisée avec des espèces issues de milieux sauvages dont 
les graines diffusées par le vent permettront à la biodiversité 
de s’installer un peu partout autour du bâtiment.

Christophe Nadjosvski 
Adjoint à la Maire de Paris

Édouard François
Architecte

ca p a b l e s  »  q u e  n o u s  ré a l i s o n s  à 
Bordeaux (voir Ecologik n° 55 p. 90) – ou 
par les immeubles périscopes à Grenoble, 
Marseille, Asnières, en Inde et au Brésil, 
où j’ai fait en sorte que le logement le plus 
bas possède la terrasse la plus haute, et 
inversement, le logement le plus haut ait 
la terrasse la moins élevée. En réalisant 
un parcours résidentiel dans une tour, il y 
a un peu plus de dix ans, j’ai compris que 
l’éloge de la tour était celui du riche, et 
qu’il fallait le partager.

Concernant le recyclage, nous sommes 
en train de réaliser un centre commercial 
à Grenoble où se trouve une ancienne 
usine en brique dont une partie n’existe 
plus. J’ai décidé de la remettre dans sa 
trame originelle en utilisant les tuiles, dis-
posées en gabions. J’appelle cela des 
« gabions de la mémoire ». Ils vont servir à 
réaliser les murs du nouveau centre. Il y a 
zéro déchet, c’est du réemploi qui redonne 
sa chair, son âme au bâtiment. Quant à 
l’intégration de la vie dans l’architecture, 

au-delà du végétal connu dans nos pro-
jets, nous avons réalisé à Bordeaux un 
bâtiment surélevé afin de libérer un champ 
de 5  000  mètres carrés au sol, sans 
aucune contrainte d’ascenseur ni aucun 
tuyau de façon à introduire de l’agriculture 
urbaine et notamment de l’élevage 
(poules, chèvres, moutons, etc.).

Dans mes projets architecturaux, il y a 
également la volonté de respecter le pay-
sage environnant. C’est ce que j’ai fait, par 
exemple, à Champigny, un lieu sans com-
plexité, décrié, déniant ce qui pourtant est 
fait un peu partout dans le monde. Mon 
intention était de sensibiliser les habitants 
aux éléments architecturaux qui les 
entourent. J’ai donc rassemblé ces compo-
sants pour créer un objet singulier, réalisé 
avec le pavillon du centre-ville posé sur la 
barre. J’ai fait dialoguer des éléments qui 
normalement sont ennemis, afin de 
redonner l’envie aux usagers de s’inté-
resser au milieu dans lequel ils vivent et 
d’assumer cet environnement. 

Quels conseils aimeriez-vous  
donner aux acteurs de la ville 
en général ?

Il faut faire des expériences curieuses 
pour retrouver l’expression de la vie. Une 
vie qui doit prendre forme selon les envies 
de chacun mais dans le respect de l’autre.  
Il faut aussi admettre la perte de contrôle 
et arrêter de vouloir tout maîtriser, c’est 
ça pour moi la ville du futur. Dans l’archi-
tecture, cela signifie que l’esthétique de 
l’immeuble doit être modifiable, et qu’il y 
ait moins de sur-réglementation. Celle-ci 
a entraîné une perte d’éthique. Il faut 
revenir à l’éthique, à l’humain, à l’éco-
nomie et à l’écologie.

Pour aller plus loin
www.edouardfrancois.com/fr/home
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Éditorial
	 « Intelligence » est un mot apparu au XIIe siècle pour désigner la « faculté de comprendre, 
de saisir par la pensée » (Le Petit Larousse). Il est issu du latin intelligentia, dont le préfixe inter 
(entre) et le radical ligare (lier) évoquent la capacité à mettre en relation des éléments à 
travers un raisonnement rationnel, logique, déductif. Appliqué à la ville, le terme est associé 
majoritairement à son équivalent anglais smart city, ou à celui de « ville numérique », « ville 
connectée ». Il concerne la gestion des espaces urbains qui fait appel aux nouvelles tech-
nologies numériques pour optimiser le développement des territoires.

Dans ce sens, la ville intelligente s’appuie sur une rationalisation des réseaux ainsi que 
sur l’innovation, afin de faciliter les pratiques, d’économiser du temps et de l’argent, de 
rendre plus compétitifs les territoires. Elle mêle mobilités et transports intelligents, habitat 
et bâtiments performants, gestion optimale de l’énergie et des déchets, facilitation de la 
gouvernance et de l’administration territoriales, lutte contre le changement climatique, 
participation citoyenne, et bien d’autres facteurs. En cela, la ville intelligente fait écho 
au développement durable. Rappelons néanmoins que ce dernier repose sur une gestion 
des pouvoirs intégrant le fonctionnement systémique des territoires, leurs interrelations, 
la coopération solidaire, la parole citoyenne et les nouveaux usages. C’est pourquoi il 
ne peut se faire sans une prise en compte « intelligente », au sens étymologique du terme, 
des outils numériques, au sein d’une gouvernance qui inclurait l’ensemble des acteurs 
des territoires. Ainsi, s’il est utilisé à bon escient, le numérique est en passe de devenir un 
allié de la durabilité. 

Anne-Solange Muis



Territoires _ VILLES EN TRANSITION VILLES EN TRANSITION_ Territoires

82 83Ecologik  57 Ecologik  57

En 2011, le Conseil européen adoptait 
un plan pour l’efficacité énergétique 
reconnaissant qu’il fallait « agir avec 
détermination pour exploiter le potentiel 
considérable qu’offrent les bâtiments, 
les transports, les produits et les 
procédés de production en termes 
d’augmentation des économies 
d’énergie » (1).

Un an plus tard était signée la directive de l’UE relative 
à l’efficacité énergétique mettant en avant la nécessité 
d’accroître celle-ci d’au moins 20 % à l’échelle euro-
péenne d’ici à 2020, en réduisant d’autant le taux de 
la consommation d’énergie primaire des États membres. 
Cette directive européenne s’est traduite en droit fran-
çais par la loi de transition énergétique pour la crois-
sance verte du 17 août 2015, qui impose « de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 
2030 et de diviser par quatre les émissions de gaz à 
effet de serre entre 1990 et 2050 (…) ; de réduire la 
consommation énergétique finale de 50 % en 2050, par 
rapport à la référence 2012, en visant un objectif inter-
médiaire de 20 % en 2030 » (2).
En 2016, Ségolène Royal, alors ministre de l’Environne-
ment, de l’Énergie et de la Mer, chargée des relations 
internationales sur le climat, instaure vingt mesures 
supplémentaires pour rendre plus efficiente cette loi, 
parmi lesquelles le crédit d’impôt transition énergétique 
(Cite) permettant aux particuliers de bénéficier d’un 
remboursement pouvant aller jusqu’à 30 % du coût de 
travaux de rénovation énergétique engagés, et une 
prime à la conversion pour remplacer les véhicules rou-
lant au fioul.

Nicolas Hulot, actuel ministre de la Transition écolo-
gique et solidaire, introduit, au 1er janvier 2018, le 
« chèque énergie » pour les ménages en situation de 
précarité, et prolonge le crédit d’impôt pour les travaux 
d’efficacité énergétique ainsi que l’aide pour le rempla-
cement des véhicules polluants, qu’il double pour les 
ménages les plus modestes. Par ailleurs, il introduit une 
aide pour changer les chaudières au fioul afin de dimi-
nuer la dépendance aux énergies fossiles.
Néanmoins, ces mesures ponctuelles et ce « paquet de 
solidarité climatique » interrogent sur leurs applications 
locales. En effet, comment les villes mettent-elles en 
œuvre la transition énergétique ? Pour harmoniser 
l’ensemble des mesures territoriales, la loi pour la 

croissance verte impose la mise en place d’un plan 
climat-air-énergie territorial (PCAET) pour les intercom-
munalités de plus de 50 000 habitants depuis le 1er 
janvier 2017. Actuellement, 523 PCAET sont déjà entrés 
en vigueur (lire « Villes et climat : pour une transition 
territoriale durable ? »). Outre les démarches straté-
giques des villes, le secteur de la construction intègre 
des pratiques de plus en plus écologiques. Que ce soit 
à travers le développement et l’élargissement du plan 
bâtiment durable, la multiplication des services et des 
entreprises publiques locales pour aider à la rénovation, 
ou encore la réalisation de constructions passives ou 
Bepos, progressivement les acteurs du bâtiment se 
tournent vers des énergies vertes et durables (lire 
«  Paroles d’acteurs »). Ainsi, le parc résidentiel français, 
qui comprend actuellement 73 % de logements de 
classe énergétique E, F ou G, est en phase de se trans-
former (lire « Un parc de logements performants ? Pas 
sans un engagement des territoires »). À cela s’ajoutent 
les efforts fournis par les collectivités territoriales dans 
le domaine de la production d’énergies alternatives. 
Qu’il s’agisse d’éolien ou de solaire, de biogaz, ou 
encore de biomasse ou de géothermie, nombre d’initia-
tives sortent avec l’appui de l’industrie et des pouvoirs 
publics (lire « Les réseaux rendent solidaires les ENR 
dans la transition énergétique »). Sans oublier les poli-
tiques de sensibilisation aux usages écologiques des 
transports, qui cherchent à limiter dans certains terri-
toires l’utilisation des véhicules particuliers, respon-
sables d’environ 1/6e des émissions de GES en France 
(lire « Leviers pour une mobilité en transition »). 

Ainsi, le dossier qui suit illustre la diversité des mesures 
entreprises et l’intérêt croissant de la part des acteurs, 
publics comme privés, pour la production et la consom-
mation d’énergies plus écologiques. 

1. Texte du plan : eur-lex.europa.eu/

2. Texte de la loi : www.legifrance.gouv.fr/

Anne-Solange Muis

Villes en transition... 
énergétique

TERRITOIRES
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Paroles d’acteurs 
 

SI LA TRANSITION S’APPLIQUE À TOUTE LA FILIÈRE 

DU BÂTIMENT ET DEVIENT UNE PRIORITÉ POUR DE PLUS 

EN PLUS D’ACTEURS, AU-DELÀ DE L’INNOVATION TECHNIQUE, 

C’EST AUSSI DANS LE DOMAINE DE LA RÉNOVATION 

DU PARC EXISTANT QUE LES EFFORTS SE POURSUIVENT.

Propos recueillis par Anne-Solange Muis

I  LOVE MY WORKSPACE

 LE SALON DU DESIGN, DU MOBILIER ET 
DE L’AMÉNAGEMENT DES ESPACES DE TRAVAIL

10 - 11 - 12 AVRIL 2018 
PAVILLON 1 - PARIS PORTE DE VERSAILLES

W W W . W O R K S P A C E - E X P O . C O M

MOBILIER AMÉNAGEMENT DÉCORATION  AIR & LUMIÈRE 

ACOUSTIQUE MURS SOLS PLAFONDS AUDIOVISUEL 

un événement partenaires officiels
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de l’économie circulaire.  Bouygues immo-
bilier porte l’innovation et le développement 
durable dans son ADN. Dès 2010, nous 
nous sommes engagés à concevoir l’en-
semble de notre production de logements 
en BBC. Dès 2011 ont été livrés nos premiers 
bureaux à énergie positive Green Office®, 
avec garantie de charges pour les occu-
pants via notre filiale Aveltys, suivis en 2012 
par nos premières opérations de logements 
Bepos. Cette expertise en immeuble « vert » 
a été progressivement étendue à l’échelle de 
l’ îlot, puis du quartier. Nous travaillons 
aujourd’hui, à ces différentes échelles, à 
diminuer l’empreinte carbone de notre pro-
duction, par de nouveaux choix constructifs 
et par la mise à disposition de services bas 
carbone à destination des futurs usagers. 

Comment l’appliquez-vous concrète-
ment dans vos programmes ?

Entre autres projets, pour illustrer l’évolution 
de nos modes constructifs, nous développons 
actuellement des programmes bois de 

grande envergure. Nous livrerons fin 2018 
aux Batignolles à Paris le Green Office Enjoy, 
le plus grand immeuble de bureaux à énergie 
positive et à structure bois en France, dis-
tingué par le label BBCA (Bâtiment bas car-
bone). Nous avons aussi démarré à 
Strasbourg l’opération Sensations : premier 
immeuble de logements de grande hauteur 
100 % bois.  À l’échelle du quartier, nous 
répondons plus largement aux enjeux de la 
ville sobre en carbone en déployant des 
démarches d’économie circulaire multiac-
teurs ou des smart grids énergétiques et 
thermiques, qui favorisent la sobriété et la 
mutualisation.  La démarche de déconstruc-
tion sélective que nous avons menée sur le 
campus de Sanofi, à Bagneux, est exem-
plaire : sur 27 000 m2, nous avons réussi à 
recycler ou réemployer 82 % des matériaux, 
sans engendrer de coûts ni de délais supplé-
mentaires. Nous généralisons aujourd’hui 
cette démarche à d’autres opérations, nota-
ment sur l’Hôtel-Dieu de Clermont-Ferrand. 
Nous avons près d’une dizaine de références 
de smart grids. Le plus historique est celui 

L’opération 
Sensations (ci-contre) 
à Strasbourg, conçue 
par KOZ architectes 
et ASP architecture, 
comporte 320 
logements neufs à 
structure bois (BBC-
Effinergie, NF Habitat). 
L’opération Green 
Office Enjoy (à droite) 
à Paris, réalisée 
par les agences 
Baumschlager-Eberle 
et Scape, possède des 
panneaux solaires et 
une structure bois.

Olivia Conil-Lacoste 
Directrice développement 
durable de Bouygues immobilier

d’Issygrid, le premier site pilote en France de 
réseau énergétique intelligent, lancé en 2011 
à Issy-les-Moulineaux et rendu totalement 
opérationnel en 2016. L’ensemble du quartier 
a été équipé d’outils de mesure des consom-
mations en temps réel pour mutualiser la 
production et la consommation d’énergie. 
Autre exemple emblématique, l’écoquartier 
Nanterre-Cœur-Université, en cours de 
travaux, qui mixera à terme 35 000 m² 
de logements, 27 000 m² de bureaux, 
14 000 m² de commerces, services et équi-
pements : le mix énergétique sera cette fois 
assuré à hauteur de 60 % par une boucle 
tempérée fonctionnant à l’aide des res-
sources géothermiques.  Pour aller plus loin, 
nous testons aussi un démonstrateur de 
blockchain sur Eurêka Confluence à Lyon, 
véritable démonstrateur de la ville durable.
Enfin, le respect de la biodiversité est un des 
enjeux majeurs de la transition énergétique 
chez Bouygues immobilier. À ce titre, nous 
sommes fiers d’avoir reçu en octobre 2017 
trois des 24 premiers labels Biodivercity 
décernés à des maîtres d’ouvrage par le Cibi 

(Conseil international biodiversité et immo-
bilier), avec qui nous testons aujourd’hui une 
labellisation pilote à l’échelle du quartier. 

Quels sont pour vous les leviers sur 
lesquels il faut insister pour construire 
la ville écologique ?

L’expérience nous a démontré que la ville 
écologique doit impérativement replacer 
l’humain au cœur du projet urbain. Les per-
formances énergétiques et écologiques ne 
peuvent être atteintes au détriment de la 
qualité d’usage et de l’impact sociétal de 
nos opérations. Il faut nécessairement déve-
lopper une approche plus souple dans la 
conception des bâtiments, pour mieux 
prendre en compte la diversité des scénarios 
d’usage et améliorer la qualité de vie en ville. 
À nous d’offrir aux usagers des solutions et 
des services bas carbone compatibles 
avec leur mode de vie et générateurs de 
mieux-vivre. C’est pourquoi nous privilégions 
aussi des certifications de performance glo-
bale qui intègrent des critères de confort et 

de santé, comme NF Habitat HQE en loge-
ment ou Breeam en tertiaire, une méthode 
d’évaluation du comportement environne-
mental des bâtiments.

Quels sont les manques que vous 
ressentez dans vos métiers pour mettre 
en place la transition énergétique ? 

Notre challenge est d’intégrer des innova-
tions de service et de nouvelles manières de 
bâtir en restant dans des prix acceptables 
par nos clients. Cela est plus facile en immo-
bilier d’entreprise, car les investisseurs ont 
compris l’importance de l’économie verte. 
En revanche, les ménages n’ont pas tou-
jours aujourd’hui la capacité de financer la 
transition écologique. L’enjeu est de coupler 
la performance environnementale de nos 
logements à des prix qui restent abordables 
et à des bénéfices d’usage perceptibles par 
leurs occupants. 

Quels sont selon vous les enjeux de la 
transition énergétique dans 
la construction ?

Les enjeux environnementaux ont fait du 
bâtiment un des premiers leviers de la tran-
sition énergétique. Pour atteindre ses objec-
tifs, il faut agir sur la phase d’exploitation de 
nos réalisations, mais également réduire 
considérablement les émissions en phase de 
construction, en développant des modes 
constructifs sobres en carbone et en limitant 
la tension exercée sur les ressources natu-
relles, notamment à travers le déploiement 

Pour aller plus loin :
www.bouygues-immobilier.com
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D’après les chiffres de la campagne Open 2015 
(Ademe), plus de 3,5 millions de rénovations 
de logements ont été achevées en 2014, dont 
288 000 rénovations performantes ou très 
performantes. 

Philippe Pelletier
Président du plan Bâtiment durable

Pour aller plus loin
www.planbatimentdurable.fr

performance dans la construction neuve, 
avec des bâtiments trois fois moins énergi-
vores que ceux issus de la génération pré-
cédente. Aujourd’hui, nous allons encore 
plus loin en associant à la performance 
énergétique des immeubles des enjeux 
environnementaux. L’ambition du gouver-
nement est d’atteindre la neutralité car-
bone de notre économie en 2050, et la 
contribution du secteur du bâtiment à cet 
égard est essentielle. Dès 2014, le groupe 
de travail prospectif « RBR 2020-2050 » 
(Réflexion bâtiment responsable 2020-
2050, créé en 2011) du plan Bâtiment 
durable a plaidé pour que la future régle-
mentation en matière de construction soit 
environnementale. C’est dans ce sens que 
l’expérimentation E+C-, qui vise à faire 
émerger des bâtiments à  la fois à 
énergie positive et sobres en carbone, se 
déploie sur les territoires, en coconstruc-
tion avec les professionnels et les pouvoirs 
publics. Les enseignements de cette expé-
rience permettront d’élaborer la future 
réglementation.

Quels sont pour vous les grands défis 
de la transition énergétique ?

En construction neuve, il s’agit d’élaborer 
une réglementation à la fois performante et 
cohérente au regard de nos ambitions envi-
ronnementales nationales, et accessible aux 
professionnels, tant du point de vue des 
techniques requises que de l’équilibre éco-
nomique des projets. C’est l’enjeu de l’expé-
rimentation en cours que de parvenir à 
résoudre cette équation.
Le principal défi est de parvenir à engager 
la massification des opérations de rénova-
tion des bâtiments de notre pays. Pour y 
parvenir, le gouvernement a présenté fin 
2017 une nouvelle feuille de route. Elle met 
l’accent particulièrement sur deux axes, non 
exclusifs du reste des enjeux : l’éradication 
des passoires thermiques détenues par les 
ménages modestes d’une part, et la rénova-
tion des bâtiments publics d’autre part.
Sur le premier axe : on estime qu’il existe 
aujourd’hui entre 7 et 8 millions de loge-
ments «  passoires énergétiques  », dont 

environ 1,5 million détenus par des ménages 
modestes. C’est sur cette cible particulière 
que le gouvernement met l’accent en cher-
chant à les éradiquer en dix ans, ce qui sup-
pose 150 000 rénovations par an. C’est 
tout à fait ambitieux. Il s’agit de porter le 
programme Habiter mieux de l’Anah 
(Agence nationale de l’habitat), principal 
dispositif public de lutte contre la précarité 
énergétique, à 75 000 rénovations par an 
(contre un peu plus de 50 000 à ce jour) et 
de faire émerger des initiatives portées par 
la sphère privée de manière à générer tout 
autant de rénovations.
Sur le deuxième axe, celui de la sphère ter-
tiaire, il s’agit de rénover en priorité les bâti-
ments en lien avec le quotidien des Français : 
mairies, hôpitaux, écoles. À ce titre, je plaide 
pour un vaste plan de rénovation énergé-
tique des bâtiments éducatifs, et le plan 
Bâtiment durable et la Caisse des dépôts 
ont lancé ensemble un groupe de travail sur 
cette question.
Ces deux piliers, qui concentrent la priorité 
des financements publics, ne doivent pas 

occulter les enjeux qui s’attachent à l’en-
semble de la rénovation des bâtiments (les 
logements, les immeubles tertiaires privés, 
les édifices occupés par les TPE/PME, les 
copropriétés dont il faut soutenir la rénova-
tion énergétique, etc.).
Sur tous ces sujets, le gouvernement vient 
de lancer une phase de consultation de 
filière. Le plan Bâtiment durable, lieu naturel 
de dialogue entre les professionnels, est 
pleinement impliqué dans cette recherche 
d’appropriation du projet par les acteurs.

Comment parvenir 
à relever ces défis ?
 
Le défi de la transition énergétique et envi-
ronnementale ne sera relevé qu’avec une 
mobilisation de l’ensemble de la filière dans 
la durée. 
À mon sens, cinq conditions de succès 
doivent être mises en place : un portage 
politique fort ; une stabilité des dispositifs 
incitatifs ; un renforcement du rôle d’anima-
tion de l’action, confié par la loi aux régions, 

et sans doute faut-il accroître la faculté 
d’initiative et d’adaptation qui permettra de 
relever ce défi ; une communication plus 
adaptée, ce qui suppose que l’on retravaille 
l’ensemble du marketing de la rénovation 
énergétique autour des leviers de confort, 
de valeur, de maintien à domicile ; et la 
montée en compétences de la filière, déjà 
largement amorcée avec la mention RGE 
(Reconnu garant de l’environnement), doit 
être poursuivie sous l’impulsion des fédéra-
tions du bâtiment et de l’immobilier. 
Avec ces éléments, et une animation au 
plan national, comme sur les territoires, 
portée par le plan Bâtiment durable, nous 
soutiendrons efficacement la transition 
énergétique de nos bâtiments.

Comment caractériseriez-vous la 
transition énergétique aujourd’hui ?

La prise en compte des enjeux énergé-
tiques dans le bâtiment et l’immobilier s’est 
véritablement déployée depuis le Grenelle 
de l’environnement. Des pionniers de la 
haute performance énergétique et envi-
ronnementale, de la conception bioclima-
tique, prenaient déjà en compte ces 
enjeux, mais le Grenelle a permis leur 
démocratisation. Dans son sillage, l’élabo-
ration de la RT 2012 et de son label de 
préfiguration BBC ont permis une véritable 
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Ci-contre, la rénovation du lycée 
Camille-Claudel à Lyon 
(région Auvergne–Rhône-Alpes), 
accueillant 400 élèves. La 
rénovation énergétique a porté 
sur l’enveloppe thermique et a permis 
d’améliorer le fonctionnement 
des équipements techniques 
relativement complexes.

Ci-contre, la rénovation du lycée La Pléiade à 
Pont-de-Chéruy (région Auvergne–Rhône-Alpes), 
accueillant 800 élèves. Les toitures ont été 
complètement refaites avec isolation et panneaux 
photovoltaïques ; l’éclairage a également été 
rénové. Des chaufferies au gaz alimentent 
l’ensemble.

Christophe Nadjosvski 
Adjoint à la Maire de Paris

Philippe Truchy
Directeur général de la SPL Oser (prix mention 
spéciale du jury catégorie « bâtiment durable » 
aux trophées des EPL 2017, pour la rénovation 
énergétique de cinq lycées)

Pour aller plus loin
Film sur le lycée des Canuts 
spl-oser.fr/projets/region-rhone-alpes-
lycee-les-canuts-a-vaulx-en-velin

améliorent le confort, tant en hiver qu’en 
été. Les utilisateurs de ces édifices publics 
seront toujours mieux dans un bâtiment 
isolé, rénové et avec des protections 
solaires efficaces que dans une construc-
tion vétuste et mal isolée.
Il me semble également essentiel de réussir 
à stimuler les collectivités locales pour 
mener à bien ces travaux, alors même 
qu’elles sont en difficulté avec leurs finances 
publiques. C’est un exercice compliqué, car 
nous n’allons pas financer les opérations 
grâce aux seules économies d’énergie réa-
lisées, même si nous réduisons de moitié les 
dépenses énergétiques d’un bâtiment. 
Nous sommes donc aux côtés des collecti-
vités pour trouver des capitaux. L’objectif 
de la SPL Oser est ainsi de concevoir des 
montages qui facilitent les opérations et 
d’apporter un service aux collectivités au 
moindre coût.
Un troisième enjeu est de poursuivre le 
développement des marchés publics glo-
baux de performance (MGP), successeurs 
des Crem (conception, réalisation, 

exploitation, maintenance). Ce sont des 
marchés bien adaptés à la rénovation. Ils 
nécessitent des compétences et de l’expé-
rience dans le montage, mais présentent 
l’avantage qu’en une seule procédure l’opé-
ration peut être lancée et permettre des 
gains économiques et des délais réduits. 
Un dernier enjeu serait de réussir à faire 
changer les mentalités sur la probléma-
tique de la transition énergétique. 
La société est plutôt consciente de la néces-
sité de s’engager dans cette voie. Une 
partie de la population tente de s’y investir 
à l’échelle individuelle, mais il reste encore 
du chemin à parcourir pour ce qui est du 
bâtiment public, du bien commun et non 
pas personnel. 

Comment l’appliquez-vous 
concrètement dans vos actions ?

Nous nous efforçons de suivre les marchés 
globaux en proposant toutes les compé-
tences techniques nécessaires en interne. 
L’intérêt de ces marchés est de se concentrer 

sur les actions afin d’atteindre la perfor-
mance. Il y a dix ans, on se préoccupait peu 
de ce suivi. Dans nos actions, nous souhai-
tons aujourd’hui montrer que cela fonc-
tionne, communiquer sur les réussites en 
faisant que les collectivités s’approprient les 
résultats des opérations menées. 
Les collectivités locales nous sollicitent à 
80 % pour la rénovation énergétique de 
leurs équipements scolaires (écoles et 
lycées). Nous avons livré jusqu’à présent 
neuf bâtiments, mais nous avons signé 
des marchés pour la rénovation de plus 
de 100 000 mètres carrés et nous nous 
appuyons sur ces expériences. 
La région Auvergne-Rhône-Alpes a lancé la 
rénovation de cinq lycées avec la SPL Oser, 
sur la base de plusieurs critères : réduction 
des consommations d’énergie de 41 % 
exprimées en énergie primaire ; réduction 
de 52 % des émissions de CO2 ; production 
de 24 % d’ENR sur site. Ces objectifs issus 
des résultats obtenus après la mise en 
concurrence sont supérieurs à ceux qui nous 
avaient été fixés initialement par la région. 

Ils sont atteints sur la première année pour 
quatre lycées. Il reste un établissement sur 
lequel nous travaillons activement avec 
l’entreprise chargée de la maintenance pour 
aboutir au résultat prévu, c’est l’intérêt de ce 
type de marché. Par exemple, sur ce lycée 
qui possède une chaufferie à bois, l’entreprise 
doit faire remonter le taux de couverture au 
bois, qui devait être de 80 % mais n’a pas été 
atteint au cours de la première année. 
Nous travaillons pour l’intérêt des collecti-
vités locales en essayant de limiter l’impact 
des investissements dans leur budget. Nous 
essayons également d’avoir des marchés 
qui soient facilement reproductibles. 

Quels sont les manques que vous 
identifiez dans vos démarches pour 
rendre plus efficiente la transition 
énergétique ?

Une des difficultés concerne les cycles élec-
toraux, car un mandat de six ans, c’est 
court pour fixer des objectifs, or le sujet de 
la transition énergétique nécessite d’avoir 

une vision sur le long terme. Un autre frein 
porte sur les capacités financières des col-
lectivités, qui sont limitées et inégales entre 
les communes. Il y a un nombre important 
de petites communes où le mode du 
marché global n’est pas adapté. La ques-
tion de leur nombre reste également pro-
blématique et peut être un frein à la mise en 
œuvre de la transition énergétique. Il est 
aussi essentiel que l’État poursuive les aides 
dans cette mise en œuvre : le financement 
par la Caisse des dépôts à taux zéro sur 
vingt ans en 2016-2017 a été particulière-
ment important. Et il ne faut pas oublier 
que cette activité de rénovation des bâti-
ments publics constitue un vivier d’emplois 
très significatif.

Quels sont pour vous les enjeux de la 
transition énergétique sur le territoire ?

L’exemplarité des collectivités locales est un 
enjeu important car il permet de montrer 
l’intérêt à rénover des bâtiments publics, 
une école par exemple. Les parents sont 
attentifs à la qualité et au cadre de vie sco-
laire de leurs enfants, et la rénovation de 
ces établissements permet de sensibiliser 
les petits comme les grands à l’importance 
de la transition énergétique. Ces rénova-
tions, outre les économies d’énergie, 
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Éditorial
	 Décarbonons !
Bien que l’engagement soit déjà effectif pour bon nombre de lecteurs d’Ecologik, le chemin à par-
courir pour réduire les émissions de polluants liées à nos modes de vie est encore long. Dès les 
débuts de la prise en considération de l’environnement par les institutions internationales, dans les 
années 1970, la qualité de l’air et les effets des activités humaines sur le climat sont observés. 
L’OCDE met en place, en 1971, un comité des politiques de l’environnement (Epoc) afin que les États 
membres puissent avoir accès à des données environnementales. En 1979, la première conférence 
sur le climat a lieu à Genève et présume de l’influence d’une augmentation de la concentration de 
CO2 dans l’atmosphère sur le climat mondial. En 1985, la convention de Vienne insiste sur la pro-
tection de la couche d’ozone, qui fait débat à l’époque, et en 1987, les premières mesures interna-
tionales pour la sauvegarde de la qualité de l’air voient le jour avec la signature par 196 pays du 
protocole de Montréal « relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ». À partir 
de là se succèdent les rencontres et actions internationales engagées pour le climat, dans l’objectif 
de réparer les dégâts causés en grande partie par les activités humaines : création du Giec en 1988 ; 
sommet de la Terre à Rio en 1992 ; protocole de Kyoto en 1997 à la troisième Conférence des parties 
à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, la COP3 ; puis accord de 
Paris à la COP21 et enfin, la COP23 en novembre dernier à Bonn, dans l’ambiance de l’annonce par 
Donald Trump du retrait de son pays du protocole approuvé deux ans plus tôt à Paris. 

Les efforts sont visibles dans les pays qui jouent le jeu, puisque nous avons diminué nos émissions 
de gaz à effet de serre (GES) à l’échelle européenne de 21 % entre 1990 et 2012. Mais comme le 
rappelle Jean-Marc Jangovici, membre fondateur du cabinet de conseil Carbone 4, dans son 
ouvrage Décarbonons ! : « La division par quatre des émissions demande une réduction de 2,6 fois 
plus en trente-huit ans. » Si la production d’électricité est responsable de 27 % de ces émissions 
anthropiques de GES en Europe et qu’elle doit être décarbonée, les transports (émetteurs de  
20 % des GES), l’industrie, les bâtiments résidentiels, le tertiaire et l’agriculture se partagent les 
parts restantes et n’échappent pas à l’effort collectif indispensable.  Or les solutions existent, et les 
initiatives entreprises aux différents échelons du territoire le montrent. Que ce soit par la réalisation 
de bâtiments passifs ou à énergie positive, ou à travers la mise en place de plans climat, de réseaux 
d’énergies alternatives, de mobilités écologiques ou de rénovation des logements « passoires » 
(lire les dossiers « Architectures » et « Territoires »), les actions se multiplient pour que demain puisse 
être meilleur qu’aujourd’hui. Alors poursuivons nos efforts et décarbonons !

Anne-Solange Muis

Ecologik est organisateur de Passi’bat, les Journées 
de la construction passive, positive et durable, 
en partenariat avec l’association La Maison Passive
(Hall 2.2 Porte de Versailles, les 20 et 21 mars prochains)
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Texte : Anne-Solange Muis

Homo natura. En harmonie avec le 
vivant, Valérie Cabanes, Buchet-Chastel, 
2017, 128 pages, 12 €

Mutabilité urbaine. La nouvelle fabrique 
des villes, Anne Durand, Infolio, 2017, 
256 pages, 15 €

Dicorue. Vocabulaire ordinaire et 
extraordinaire des lieux urbains, Thierry 
Paquot, photos Frédéric Soltan, CNRS 
éditions, 2017, 479 pages, 32 €

Respectons la Terre comme la vie

Juriste à l’international et connue pour ses 
actions de défense des droits de l’homme, 
Valérie Cabanes livre ici un plaidoyer tou-
chant pour un respect de la Terre au même 
titre que pour l’homme ou les espèces 
vivantes qui la composent.  
Bien écrit et presque littéraire, cet essai, pré-
facé par Edgar Morin, plonge le lecteur dans 
la prise de conscience d’une nécessité d’en-
treprendre collectivement le développement 
écologique de nos territoires. Cela dans le 
but non pas d’atteindre la durabilité, mais 
de pallier les conséquences engendrées par 
nos activités depuis deux cents ans et plus.
P. 38 : « Aujourd’hui, notre capacité à innover 
va être fortement sollicitée pour nous 
adapter aux conditions terrestres nouvelles 
que nous avons provoquées. Il va falloir nous 
ré-inspirer de celle du vivant si nous voulons 
trouver des solutions pour survivre qui ne 
soient pas contre-productives (…). Théorisé 
en 1998 par la scientifique américaine Janine 
Benyus, le biomimétisme est sans nul doute 
une science qui nous montre le chemin. »

Mutons !

L’ouvrage d’Anne Durand montre que la 
mutabilité gagne les logiques de production 
et les stratégies de planification avec une 
flexibilité, une souplesse, qui intègre progres-
sivement les projets urbains.Néanmoins, 
si elle est inhérente aux villes, elle est invisible 
le plus souvent. À la différence de l’adapta-
bilité qui se caractérise par « la capacité 
à s’ajuster à une situation donnée », la muta-
bilité induit le changement et la mutation 
pour « faire passer quelque chose d’un état à 
un autre » en vue de l’améliorer. Ainsi, cet 
essai revient sur la définition même du terme 
et de ses usages pour ensuite l’illustrer à tra-
vers deux exemples majeurs : l’île de Nantes 
d’une part, Mexico d’autre part. En expo-
sant les conditions de mutabilité, Anne 
Durand ouvre la réflexion à celles du vivre-
ensemble et de la réalisation d’une ville  
inclusive, partagée et équitable.
P. 133 : « La mutabilité vise à construire une 
démarche pour accueillir le changement et 
accepter l’incertitude. » 

Les mots de la rue

Encyclopédie ou dictionnaire, il est difficile 
de caractériser le Dicorue de Thierry Paquot 
tant il est complet. En 174 mots et presque 
500 pages, l’auteur présente tous les compo-
sants de la rue qui organisent notre quoti-
dien  : du plus visible (Abribus, façade, 
balcon…) au moins perceptible (bruit, cri, 
catastrophe, odeur…). Chaque mot décrit 
une histoire. En commençant souvent par 
l’origine étymologique de celui-ci, l’auteur 
replace ensuite le terme dans son usage afin 
d’illustrer les diversités de perceptions, de fonc-
tions et d’interprétations qui existent, y compris 
poétiques ou littéraires (« espace vert » avec 
Georges Brassens ; « cri » avec Raymond 
Queneau, etc.). En offrant à chaque compo-
sant de la rue une identité propre, cet 
ouvrage permet de redécouvrir les repères 
urbains, ceux sur lesquels jusqu’à présent le 
regard glissait pour aujourd’hui s’y arrêter.
P. 216 : « Façade : l’italien facciata(...) qui donne 
“face” en français, qui veut dire “visage”.  
La façade d’un bâtiment est son visage (…) » 

En librairie

En mots _ EN LIBRAIRIE EN LIBRAIRIE _ En mots

Vers un urbanisme collaboratif, 
Fédération nationale des agences 
d’urbanisme, coll. « Points FNAU-
Alternatives », Gallimard, 
2017, 139 pages, 29 €

Les Paradoxes du vivant, Philippe 
Chiambaretta, revue Stream 04, 
2017, 496 pages, 29 €

Architecture en terre d’aujourd’hui, 
Dominique Gauzin-Müller, 2018, 
Museo/Amàco/ CRATerre éditions, 
129 pages, 25 €

L’individu, créateur de ville

Issu de la 36e Rencontre des agences d’ur-
banisme qui se sont déroulées à Lyon en 
2015 autour du thème « L’individu, créateur 
de ville », cet ouvrage a pour objectif de pré-
senter différentes démarches territoriales 
participatives qui interviennent dans les villes 
françaises. « On ne peut plus faire sans les 
usagers, sans les habitants, sans les acteurs 
économiques, sans les chercheurs, rappelle 
dans l’introduction Brigitte Bariol-Mathais, 
déléguée générale de la FNAU. L’objectif est 
donc d’aller au-delà de la concertation – qui 
est une première étape importante, mais qui 
doit être dépassée pour aller vers la 
coconstruction de la ville. »
Ainsi, à travers un tour d’horizon des projets 
– Amiens, Reims, Paris, Rennes, Avignon, 
Mulhouse, Saint-Nazaire, Lyon, Clermont-
Ferrand, Dunkerque, Caen… –, cet ouvrage 
coconstruit met en évidence un changement 
dans le processus de « faire » la ville et le 
projet urbain. Il présente des démarches 
complètes, mais quelques faiblesses sur les 
résultats obtenus. 

Pour une architecture du vivant

Le vivant inspire l’architecture et de plus en 
plus de professionnels font appel au biomi-
métisme pour élever les bâtiments vers une 
écologie plus vertueuse et adaptée aux 
territoires et à leurs interrelations. L’homme 
fait partie de la biocénose ; pourtant, à 
l’inverse des espèces végétales ou ani-
males, il a tendance à agir en dégradant 
son environnement, mettant en péril l’en-
semble des milieux. C’est en cela qu’il y a 
« paradoxes du vivant ». Or, si l’homme a 
la possibilité de détruire, il a aussi celle de 
réparer et d’apporter des solutions pour 
que le développement des sociétés ne se 
fasse pas au détriment de la vie. C’est à cet 
ensemble de questionnements que l’archi-
tecte Philippe Chiambaretta et l’agence 
PCA-Stream ont cherché à répondre en 
réunissant 40 penseurs contemporains 
dont les réflexions tentent de faire émerger 
des solutions. Le numéro 4 de ce livre-
revue propose de découvrir le croisement 
des regards pour l’avènement d’une 
ville-métabolisme. 

Retour aux sources

Réalisé sous l’égide de la chaire Unesco 
« Architecture de terre, cultures constructives 
et développement durable », cet ouvrage 
reprend les 40 projets finalistes (sur 357 
candidatures) du Terra Award, le premier 
prix mondial des architectures contempo-
raines en terre crue lancé à la suite du prix 
national de 2013. Comme le rappelle 
Dominique Gauzin-Müller, « la terre crue fut 
l’un des premiers matériaux de construc-
tion ». Elle est en train de retrouver une place 
de choix dans l’architecture contemporaine, 
et ce livre témoigne d’une grande diversité 
et d’une esthétique en la matière. Grâce 
notamment à de meilleures considérations 
écologiques dans la construction, ce maté-
riau éco-local, dont le transport est peu 
énergivore et l’emploi ancestral, devient la 
garantie que bâtir durable est possible. 
« Construire avec de la terre crue est une 
contribution majeure à la transition écolo-
gique et sociétale  », rappelle l’auteur. 
Espérons que ce livre soit source d’inspira-
tion pour nos bâtisseurs. 
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VILLES-JARDIN _ Territoires

Dès la Haute Antiquité, l’Homme a introduit les 
jardins dans la construction. Privilège réservé 
aux plus riches, ils agrémentaient les palais de 
Thèbes, en Égypte (-1500 av J.C.), offrant aux 
usagers des lieux des espaces de promenades 
arborées et ombragés. 
Les plus connus sont le Jardins des Achéménides, en 
Perse, qui abritaient un réseau souterrain de canaux à 
l’air libre ; ou encore les Jardins suspendus de Babylone 
qui mesuraient 30 mètres de long et de large, dans 
lesquels trois niveaux de terrasses se succédaient avec 
une végétation luxuriante et abondante.
Progressivement, le jardin intègre les cultures, d’abord 
fruitières puis légumières, symbolisant par-là une nature 
généreuse et riche, comme les demeures au cœur des-
quelles ils prenaient place. Au Moyen-Âge, le jardin est 
clos, utilisé pour la culture maraîchère du clergé et des 
seigneurs. Il faudra attendre le XVIIIe siècle pour voir 
apparaître les premiers parcs publics, comme les Jardins 
de la Fontaine, à Nîmes, en 1745. Avec la Révolution 
industrielle et l’accroissement de la pollution urbaine, le 
besoin de nature des citadins pousse les gouvernements 
à étendre l’accès des vastes espaces verts au public, 
comme Saint James’s Park, ouvert aux Londoniens par 
le roi Charles II au XVIIe siècle ; ou encore la création de 
grands bois parisiens (bois de Vincennes et bois de 
Boulogne), conçus par Adolphe Alphand (1817-1891) 
dans les années 1850. 

Une nature intégrée à l’urbanisme
Inspirés par les relations de l’Homme avec la nature, des 
architectes-urbanistes comme Patrick Geddes (1854-
1932), amateur de jardins ; Ebenezer Howard (1850-
1928), l’inventeur des cités-jardins  ; Alvar Aalto 
(1898-1976), concepteur d’une architecture paysagère 
– pour ne citer qu’eux –, ont œuvré pour renforcer la 
présence de la nature en ville. Ainsi, le XXe siècle a vu se 
développer toutes sortes de projets architecturaux réin-
troduisant le végétal en ville et dans la construction 
comme les logements Danielle Casanova, réalisés par 
les architectes Jean Renaudie (1925-1981) et Renée 
Gailhoustet (1929) à Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne), en 
1969-1975, qui mettent en scène des étagements de 
terrasses arborées et de jardins suspendus. C’est aussi 
dans les années 1970 que sont apparus les premiers 
jardins collectifs urbains à New York. Allant de pair avec 
l’ouverture citoyenne à la nature, les outils de planifica-
tion ont progressivement intégré la biodiversité en ville. 
C’est ainsi que la Trame verte et bleue, née de la loi 

Grenelle I adoptée en 2009, s’élabore dans les régions 
sous l’égide des Schémas régionaux de cohérence 
écologique (SRCE). Une nature qui offre des respira-
tions, s’aménage et s’entrevoit par les professionnels du 
paysage comme devant être de plus en plus intégrée à 
l’urbanisme (lire : Parole d'acteurs), voire même s’associer 
à l’habitat, comme le Bois habité à Lille (Lire : Pour une 
nature habitée). 

Vers un nouveau modèle urbain social
Sans oublier la percée des quartiers dits « durables » ou 
des écoquartiers qui, s’inspirant des premières cités 
ouvrières où le jardin avait une place privilégiée dans le 
cadre et la qualité de vie des habitants, réinventent un 
modèle urbain social (Lire : Les cités-jardins : un modèle 
pour les écoquartiers ?). Les cimetières aussi, très miné-
raux sous nos latitudes, prennent exemple sur les 
modèles d’Europe du Nord pour allier la fonction de 
recueillement à celle de la promenade. L’un des 
exemples précurseurs est sans doute le cimetière de 
Skogskyrkogården, en Suède, aménagé de 1917 à 1920 
par les architectes Gunnar Asplund (1885-1940) et 
Sigurd Lewerentz (1885-1975) qui ont choisi d’associer 
une pinède aux chapelles dans les bois, afin de 
conserver le paysage environnant. Ce cimetière est, 
depuis 1994, inscrit au Patrimoine mondial de l’Unesco, 
ce qui en fait l’un des lieux les plus visités de Stockholm 
alors que peu de personnalités y reposent (lire : Les 
cimetières, vers une mixité d’usages ?). Sans parler de 
l’agriculture urbaine ou des fermes urbaines (cf. le n°54 
d’EcologiK) qui deviennent progressivement les futurs 
équipements publics métropolitains. Comme le rappelle 
Thierry Paquot dans son Dicorue (éd. CNRS, 2017),  
« La nature – y compris en l’état – est un spectacle inin-
terrompu que le jardin magnifie en l’isolant du monde » 
(lire : Poétique du jardin). 
Là où la ville vrombissante, poussiéreuse, en chantier 
permanent se répand sur les campagnes avoisinantes 
et grignote les terres cultivées, le jardin offre un souffle, 
un temps suspendu dans cette cadence urbaine 
continue. Temps de pause, de contemplation, d’évasion 
aussi, le jardin est précieux, à nous de le cultiver pour 
qu’il embellisse notre quotidien. 

Pour aller plus loin
Petite histoire du jardin et du paysage en ville,  
par Michel Péna et Michel Audouy, éd. Alternatives (2012).

Anne-Solange Muis

Les jardins, 
histoire de villes

TERRITOIRES
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La ville peut-elle 
devenir un jardin ?
Apparu dès l’Antiquité, le jardin désigne un terrain le plus souvent 
clos, attenant ou non à une habitation, qui peut être un espace de 
loisirs ou de promenades, de contemplation ou de détente ; ou 
encore un espace cultivé, partagé, utile à la consommation de fruits 
et légumes d’une famille ou d’un petit groupe. Lieu de rencontres 
entre le monde des Hommes et celui du végétal, il expose une nature 
plus ou moins domestiquée, qui permet de lutter contre les îlots de 
chaleur urbains et de réguler le microclimat en ville en offrant un 
peu de fraîcheur ou d’ombre pendant les mois les plus chauds.
Dans un contexte de raréfaction de l’espace, on pourrait supposer 
qu’une ville-jardin ne soit qu’une nouvelle utopie. Or notre besoin 
de nature semble aller de pair avec la densification urbaine ; et plus 
celle-ci s’intensifie, plus les espaces verts deviennent des lieux de 
refuge recherchés, une respiration urbaine vitale. Il suffit de lever la 
tête et de voir les balcons se fleurir au printemps ; d’observer à Paris 
ou à Montreuil, les quelques centimètres de terre aux pieds des 
arbres se verdir de plantes multicolores ; ou encore de constater 
qu’un jardin sur cinq est un jardin partagé cultivé dans les villes de 
Nancy, Marseille, Mérignac, Lyon ou Rennes (Observatoire des 
villes vertes, 2016), pour comprendre qu’il n’est peut-être pas si 
illusoire que cela de croire à l’existence future d’une ville-jardin… 
Qui sait, peut-être deviendra-t-elle un jour l’ambition de chacun ?

Anne-Solange Muis
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Chongqing, Chine, 2017.
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Bucarest et sa périphérie. Des espaces en 
mutation depuis 1989,  
Nicoleta Ticana, éditions du CTHS, 2017, 
171 pages, 32 €.

La Permaculture. En route pour la 
transition écologique,  
Grégory Derville, Terre vivante, 2018, 
207 pages, 25 €.

Profession architecte, sous la direction 
d’Isabelle Chesneau, Eyrolles,  
Ensa Paris-Malaquais, ministère  
de la Culture, 2017, 553 pages, 39 €.

Ouverture à l’Est

Bien que l’étalement urbain soit un fait mon-
dial, le phénomène reste méconnu car très lié 
à un territoire, à son histoire, sa culture, etc. 
Le cas des pays de l’est européen l’est d’au-
tant plus que, durant de nombreuses 
années, les villes ont été marquées par une 
politique de « non-étalement » et un rejet de 
la maison individuelle au profit des 
ensembles collectifs socialistes. Après la 
révolution roumaine de 1989, le pays se 
tourne vers ses périphéries, et la maison indi-
viduelle devient non plus « la propriété du 
peuple entier » voulue par Ceausescu, mais 
celle rêvée par chacun pour une plus grande 
qualité de vie familiale. L’espace urbain subit 
alors de profondes mutations en quelques 
années seulement. C’est ce que relate l’ou-
vrage issu de la thèse de l’auteure. D’une 
grande qualité d’analyse et en s’appuyant 
sur l’exemple de Bucarest, le livre apporte de 
la connaissance sur l’urbanisation des pays 
de l’Est en général.

Suivez le guide !

Très didactique et complet, ce livre sur la 
permaculture permet d’aborder cette culture 
écologique dans les moindres détails. À tra-
vers des illustrations et des schémas com-
plets, le lecteur acquiert au fil de l’ouvrage et 
des chapitres les connaissances nécessaires 
pour devenir acteur de cette nouvelle pra-
tique. Ainsi – via  les tableaux synthétiques et 
thématiques et les réponses aux «  Trois 
questions à se poser » – peut-il s’autoévaluer 
dans sa propre mise en route de la perma-
culture. L’ensemble de l’ouvrage permet plus 
largement de comprendre comment fonc-
tionnent les écosystèmes et de devenir un 
jardinier respectueux de son environnement. 

Tout connaître du métier

Préfacé par l’architecte Édouard François, ce 
manuel épais, composé de sept parties et de 
20 chapitres, reprend l’ensemble des élé-
ments indispensables à la profession. De 
l’activité libérale à l’économie du projet ou à 
l’organisation et au suivi du chantier, il met 
en lumière les rouages de la profession : la 
définition du métier et l’identité de l’archi-
tecte, les attentes de la maîtrise d’ouvrage et 
les marchés publics, la réglementation en 
vigueur, les règles de l’expérience, la conduite 
d’une agence, le suivi financier et l’ensemble 
des responsabilités que doit couvrir l’archi-
tecte. Pas moins de 35 auteurs (architectes, 
juristes, ingénieurs…) se succèdent pour 
guider les futurs architectes dans la profes-
sion qui nécessite une somme de savoirs et 
de savoir-faire. Très dense, mais complet, il 
expose aux lecteurs les multiples facettes et 
pratiques du métier.

Texte : Anne-Solange Muis

En librairie

Pour aller plus loin
www.cyruscornut.com 
Instagram : cyruscornut
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Copartager la ville. Foncier,  
logement, activité : quelles stratégies ?, 
Jacques Debouverie,  
Futurbain, 2017, 406 pages, 20 €.

Pour une ville inclusive

Urbaniste et juriste de formation, l’auteur a 
exercé les responsabilités d’aménageur, de 
promoteur privé et d’opérateur social avant 
de rédiger cet ouvrage technique qui pro-
pose des orientations dans le domaine de 
l’habitat et du logement, afin de reconfigurer 
des politiques de la ville vers plus d’altérité. 
« Altercité » et « urbanité » sont les mots clés 
de l’ouvrage, qui prône une ville copartagée, 
où vivre-ensemble rime avec urbanisme col-
laboratif. Ainsi, l’ouvrage tente d’approcher 
des solutions pour une ville plus inclusive à 
travers trois parties complémentaires : une 
première sur l’analyse des dysfonctionne-
ments du marché foncier et leurs causes ; 
une deuxième qui détaille les défis du loge-
ment ; une troisième qui revient sur l’éco-
nomie territoriale et les initiatives locales.

Guide d’architecture. Paris,  
Jean-Philippe Hugron DOM Publishers, 
2017, 312 pages, 38 €.

Le nouvel attrait des banlieues

Avec 250 réalisations architecturales pré-
sentées, ce guide a l’originalité d’illustrer la 
diversité des projets menés à Paris et dans sa 
banlieue entre 1900 et 2016. En s’articulant 
autour d’un découpage en sept grandes 
périodes, l’ouvrage propose au lecteur une 
navigation dans les rues de la métropole à 
partir des grands mouvements artistiques 
qui ont marqué le siècle dernier. De l’art nou-
veau (1898-1919) à la période des années 
1970 marquée par la fin des Trente 
Glorieuses, l’auteur conduit aux années 
actuelles montrant une diversité évidente, 
mais une réduction notable des projets 
d’envergure face à une ville de plus en plus 
densifiée. Le lecteur d’Ecologik regrettera 
néanmoins l’absence d’une approche écolo-
gique des projets, qui aurait été un plus 
indéniable.

L’Invention de la nature. Les aventures 
d’Alexander von Humboldt, Andrea 
Wulf,Les éditions noir sur blanc, 2017, 
635 pages, 28 €.

Un héros pour la planète

En dehors du fameux courant qui borde les 
côtes chiliennes et auquel il a laissé son nom, 
Alexander von Humboldt (1769-1859)  
est aujourd’hui tombé dans l’oubli,  
alors qu’à son époque, il était considéré 
comme  «  l’homme le plus célèbre après 
Napoléon » (lire le magazine Books no 88). 
Explorateur, géographe, naturaliste, grand 
scientifique (il était passionné par l’électri-
cité, par exemple), Humboldt n’a eu de cesse 
de découvrir, questionner, ressentir et par-
courir le monde pour mieux le comprendre et 
l’expliquer. Cette magnifique biographie, 
traduite de l’anglais par Florence Hertz, 
montre combien nous avons tort d’attribuer 
à Ernst Haeckel (1834-1919) la naissance de 
l’écologie en 1866. Illustré, complet et très 
bien écrit, cet ouvrage est un voyage dans le 
monde des explorateurs et celui des grandes 
découvertes ; ici, celle du fonctionnement de 
la nature. À lire et à conserver !

En mots

PUB
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Texte : Anne-Solange Muis

Pour aller plus loin
www.aiud.be

De la préhistoire à l'écologie
Implanté sur un site belge Natura 2000 de 30 hectares, 
le Préhistomuseum de Flémalle, livré en 2016 par l’Atelier 
d’Architecture Aiud à la demande de la Ville, interroge, 
à travers la thématique de la Préhistoire, la relation de 
l’homme à son histoire et à son environnement. Bien que 
non exigé par le cahier des charges, l’Atelier d’Architec-
ture Aiud a fait le choix de matériaux biosourcés afin de 
minimiser l’énergie grise et d’agir positivement sur les 
émissions carbones. Ainsi, le hors-sol du bâtiment du 
conservatoire a été réalisé entièrement en ossature bois 
avec du mélèze provenant des forêts belges, remplie avec 
de la paille locale (récoltée à moins de 30 kilomètres du 
site). La finition des murs en terre crue côté intérieur n’a 
pas été prélevée sur le site, mais a permis néanmoins 
d’augmenter l’inertie hydrique du bâtiment et de réduire 
l’apport énergétique des machines de climatisation, 

indispensable dans la salle d’exposition temporaire.  
De nombreux détails écologiques ont également été 
apportés dans le musée, afin de donner de la cohérence 
tant à la conception qu’à l’usage. « Par ailleurs, précise 
l’architecte ingénieur Gil Honoré, le site rencontrait  
des problèmes d’écoulements d’eaux vers des  
habitations riveraines sur le versant. Nous avons fait en 
sorte que les aménagements paysagers, réalisés  
avec Mathilde Sauvillers, puissent intégrer des fossés 
perdants, et ainsi répondre à des questions environne-
mentales plus larges », permettant à ce projet d’être 
intégré à son environnement.

Programme complet & informations :

insitu-caen.com
facebook.com/biennaleinsitu
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En 1968, les plus de 65 ans représentent 12,6 % 
de la population française, et 18,2 % en 2014 
(Insee, 2017). Selon les chiffres du ministère des 
Solidarités et de la santé, les seniors seront 
20  millions en 2030 et près de 24  millions  
en 2060.

Bien que la tendance au vieillissement de la population 
soit une réalité visible, il semble néanmoins que les 
enjeux soient mal connus par les acteurs des territoires, 
et les actions mises en place encore assez peu généra-
lisées (cf. notre article Une France vieillissante). Les consé-
quences sur l’aménagement du territoire ne sont pas  
à négliger et les effets portent  sur le bâti et l’offre de 
logements (baisse du bassin d’acheteurs et de la valeur 
du capital immobilier qui se dessine avec des ménages 
vieillissants) ; l’accessibilité universelle des lieux (mobi-
lités et évolutions des milieux de vie où les espaces 
publics comme privés doivent s’adapter aux évolutions 
et aux âges de la vie ; aux nouveaux usages également 
des personnes âgées) ; l’adaptation de la population et 
des quartiers au vieillissement, ce qui nécessite un 
recourt à la participation citoyenne et à « l’intergéné-
rationnalité » afin que les seniors soient mieux intégrés 
à la vie active de la cité et que la ville de demain soit plus 
inclusive (cf. notre article Paroles d’acteurs).
Concernant l’offre d’hébergements adaptés, en 2015, 
la France comptait 339 maisons de retraite, 2 336 loge-
ments-foyers (résidence-appartement pour personnes 
valides) et 7 394 Ehpad, pour un total de 715 000 places 
installées (Insee, 2015), soit 5,6 % des seniors. Ce chiffre, 
bien que faible et insuffisant, est à mettre au regard du 
souhait d’une grande majorité des personnes âgées de 
ne pas quitter leur domicile pour s’installer dans un 
établissement dédié (cf. notre article Perceptions et 
attentes des seniors). L’attachement à leur logement, le 
besoin de se sentir encore autonome, la crainte égale-
ment d’être entouré de personnes âgées dépendantes 
est souvent à l’origine de ce refus de déménager. Or, les 
établissements recevant des seniors se sont beaucoup 
modernisés depuis l’après-guerre ; et depuis 2015, les 
résidences intergénérationnelles se développent en 
France où elles sont passées de 8 à 17 en 2018. Par 
exemple, la toute récente résidence Andrée Chédid, à 

Ivry-sur-Seine (94), conçue par l’architecte Fanny Rozé, 
compte 77  logements dont 39  logements locatifs 
sociaux dédiés aux familles et aux seniors, et 38 studios 
meublés destinés aux jeunes actifs, ainsi que des 
espaces partagés et conviviaux. D’autres initiatives, plus 
rurales, existent également, comme la valorisation de 
patrimoine bâti à travers des réhabilitations (cf. notre 
article Les nouvelles alternatives).
À cela s’ajoutent les services aux seniors. Ces dernières 
années, les aides et les services publics et privés pour 
personnes âgées se sont développés (aides ménagères, 
aides médicales ; aides financières : APA – Allocation 
personnalisée à l’autonomie –,crédit d’impôt, etc.). 
Malgré tout, les seniors ont souvent du mal à trouver 
tous les services dont ils ont besoin ainsi qu’à les 
financer ; et les villes ont un rôle à jouer pour la qualité 
de vie des aînés. C’est ce que tentent de mettre en place 
des villes comme Saint-Étienne (42) ou Montpellier (34) 
(cf. notre article Les services à la personne : un enjeu urbain 
essentiel).
Quant à la mobilité, c’est aussi un enjeu essentiel pour 
les territoires. Pour une génération vieillissante comme 
celle issue du baby-boom d’après-guerre, la voiture est 
le transport privilégié. Or, dans un contexte de vieillis-
sement, comment passer à un mode de déplacement 
écologique quand il devient difficile de se déplacer ? 
C’est dans ce sens que la loi d'Adaptation de la société 
au vieillissement (loi ASV, 2015) encourage une adap-
tation globale de la société au vieillissement qui mobilise 
l’ensemble des politiques publiques (transports, amé-
nagements urbains, logement), en mettant l’accent sur 
l’autonomie des seniors (cf. notre article Seniors : quelle 
mobilité dans la ville ?). 
L’effort à poursuivre porte également sur une offre 
mieux adaptée aux revenus des seniors, que ce soit dans 
la mobilité – avec l’incitation à l’usage des transports 
écologiques –, ou dans l’offre de logement encore sou-
vent très chère et peu accessible en ville. Car si la cité 
devient plus écologique et plus inclusive, elle ne peut 
qu’être plus accueillante pour les seniors qui y disposent 
de tous les services nécessaires pour bien vieillir.

Anne-Solange Muis

Villes et seniors

TERRITOIRES
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Paroles d’acteurs 
 

ADAPTER L'HABITAT AUX SENIORS POUR FAIRE DE LA VIEILLESSE 

UNE ÉTAPE DE LA VIE QUALITATIVE ET ÉPANOUISSANTE ; 

RENDRE LES VILLES PLUS JUSTES, ÉQUITABLES ET INCLUSIVES, 

C'EST CE DONT TÉMOIGNENT LES ACTEURS DE CE DOSSIER.

Propos recueillis par Anne-Solange Muis

Anticiper les territoires 
de demain

Mardi 23 Octobre 2018 
CCI Paris Ile-de-France • 27 avenue de Friedland • 75 008 Paris

avec le soutien de

DÉCOUVRIR NOTRE PROGRAMME

www.cadredeville.com/entretiens
Renseignements au 01 40 26 14 66 ou entretiens@cadredeville.com
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Béatrice Moal
Présidente d’ARP-Astrance

vieillissement de la population un défi 
majeur de la ville inclusive. Le bâtiment, 
catalyseur des transformations de la 
société, a de fait un rôle prépondérant à 
jouer. Mais avant cela, il est indispensable 
d’identifier les problématiques des per-
sonnes âgées en lien avec le cadre bâti et la 
ville. L’une des premières causes de maladie 
chez les personnes âgées est l’absence de 
lien social. La ville inclusive doit donc lutter 
contre l’exclusion qui est malheureusement 
la tendance observée. 
La question de la mobilité est importante et 
la localisation des logements et lieux d’ac-
cueil pour personnes âgées est une priorité : 
vivre en ville permet aux seniors d’avoir 
accès à des activités et des services associés 
et de conserver ainsi un lien social fort. Par 
conséquent, les bâtiments doivent être 
accessibles et offrir des espaces de ren-
contre et de partage. 
Ils doivent également apporter confort, 
santé et bien-être aux occupants en conce-
vant un environnement sain et de qualité. 
Une ville inclusive suppose aussi la prise en 

compte de la question du logement intergé-
nérationnel, nécessitant des espaces plus 
flexibles et modulables qui s’adaptent aux 
besoins de chaque étape de la vie. La 
conservation d’une autonomie maximale 
dans son logement est un défi majeur du 
vieillissement de la population. Des solu-
tions existent déjà, comme par exemple les 
pièces partagées entre les habitants d’un 
même immeuble pour en faire des lieux fes-
tifs et de rencontre. 
Un autre point important est l’accessibilité 
financière. La ville, dans laquelle le foncier 
reste élevé, doit offrir des logements pour 
tous. Or, d’après l’Insee, le revenu moyen 
des personnes âgées s’éleve à 1 950 euros 
par mois (chiffres de 2016).

Quelles sont les initiatives  
que vous menez dans ce sens chez 
ARP-Astrance ?

ARP-Astrance met en place des évènements 
sur différentes thématiques. Fin 2016, nous 
avons ainsi organisé une matinée sur la 

silver économie dont l’objet était de pré-
senter des solutions aux personnes âgées, 
dans le cadre de notre accélérateur de star-
tups, Immowell-Lab, dédié au bien-être par 
l’immobilier. 
Immowell Lab est un formidable outil qui 
identifie des solutions innovantes, les teste 
sur des projets et fait progresser les créa-
teurs de solutions et leurs utilisateurs. Nous 
avons également travaillé sur un concept de 
crèche associée à un Ehpad, avec des com-
munications visuelles entre les deux établis-
sements et la possibilité de disposer de lieux 
de rencontre.
Dans le cadre des consultations, ARP-
Astrance travaille sur les nouveaux projets 
immobiliers en lien avec la ville en tant 
qu’écosystème sur des programmes mixtes 
(logement social, logement en accessibilité, 
commerces, activités,  équipements 
publics…), et propose une réponse à la fois 
servicielle et bâtimentaire aux différentes 
échelles, en intégrant les usages actuels 
pour répondre aux nouveaux enjeux de 
notre société.

Quelles sont les améliorations 
à apporter ?

Il reste encore beaucoup à faire en matière 
de flexibilité et de capacité d’adaptation 
des logements pour accompagner les per-
sonnes âgées et les maintenir le plus long-
temps possible à domicile. La loi Élan ne va 
pas forcément dans le bon sens, en ce qui 
concerne l’accessibilité des logements... Les 
caractéristiques intrinsèques des bâtiments 
doivent permettre, si elles sont bien pensées, 
la flexibilité et les aménagements futurs qui 
peuvent être de véritables aides au maintien 
à domicile. De tels bâtiments auront alors 
une offre adaptée à tout type de généra-
tions et faciliteront le lien social. 
Sensibiliser et communiquer auprès des 
jeunes générations sur les bénéfices de cette 
nouvelle façon d’habiter est primordial. Par 
exemple, les tiers lieux ou les espaces de 
travail tels que les espaces de coworking ne 
doivent pas être réservés aux jeunes actifs. 
Pourquoi ne pas faire en sorte que ces lieux 
de rencontres soient également des espaces 

festifs  ? Enfin, les solutions et les outils 
numériques – les capteurs de mesure 
d’usage, par exemple – l’intelligence artifi-
cielle et la prise en compte de l’expérience 
des occupants dans la conception des bâti-
ments sont désormais incontournables. 
Ainsi, les chatbots sont une solution d’aide 
qui participe au maintien à domicile.
Le bâtiment ne doit pas être conçu comme 
une entité patrimoniale isolée, mais comme 
une plateforme de services à l’usage de ses 
occupants, intégrée dans un écosystème 
urbain.Quel rôle doivent jouer les bâtisseurs 

dans le vieillissement des villes ?

Avant tout, il est important de distinguer les 
tranches de population. Les personnes de 
65 ans et plus sont souvent en pleine forme 
aujourd’hui, et ce jusqu’à 86 ans, selon les 
données 2016 de l’Insee. La prise en compte 
des 65-85 ans dans la société n’est pas la 
même que celle des plus de 85 ans qui 
représentent une part de la population plus 
dépendante, et qu’il faut traiter en consé-
quence. Ces nouveaux enjeux font du 

À gauche : Projet Ôm mené aux côtés d’Icade, 
dans le cadre du concours « Inventons la 
Métropole du Grand Paris ». Au programme : 
107 logements incluant des commerces, un pôle 
enfance et de nombreux services et espaces 
partagés : Certification WELL Silver résidentiel, 
Stratégie de confort santé bien-être. 

Pour aller plus loin
arp-astrance.com
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Benjamin Misery
Directeur général de Senioriales

de valeur : de la conception à la gestion et 
l’exploitation, en passant par la promotion 
et la commercialisation de nos résidences. 
Celles-ci comptent en moyenne entre 70 et 
80 logements, la plupart (80 %) en deux 
pièces (T2), et notre objectif est d’implanter 
ces résidences en cœur de ville ou en cœur 
de quartier. Nous avons un modèle où les 
structures de services sont légères, afin de 
privilégier les services existant à l’échelon 
local. Nous cherchons à concevoir des rési-
dences intégrées au territoire. 

Quel est le profil des habitants ?

Les habitants des Senioriales sont tous des 
seniors, de 58 ans (pour le plus jeune) à 
98 ans (pour notre doyenne). Sur les rési-
dences historiques, plutôt rurales, se sont 
essentiellement des propriétaires occupants 
qui sont en couple. Ils ont 69  ans en 
moyenne. Sur les résidences urbaines, ce 
sont des seniors dont la moyenne d’âge est 
de 77 ans, majoritairement des locataires et 
des femmes vivant seules. Le revenu moyen 

des habitants est de 1 800 euros par mois. 
Nous réalisons des logements en fonction 
du profil de nos résidents. Nous faisons 
régulièrement évoluer ces logements afin 
qu’ils soient fonctionnels et adaptés à la 
mobilité de l’usager : tout est accessible de 
plain-pied ; les équipements ménagers sont 
surélevés ; les salles d’eau sont à l’italienne, 
mais travaillées dans le design. De plus, 
nous avons créé un Lab Se–, qui a pour 
vocation de prospecter, évaluer, tester des 
solutions et des produits innovants pour nos 
résidences. Ainsi, nous avons développé un 
système de télésurveillance pour mettre en 
place un système d’alerte sans qu’il y ait 
d’appareils à porter.  

Quelles sont les actions que vous menez 
pour favoriser la mixité  
et réduire l’isolement des seniors ?

Nous considérons que la mixité sociale n’est 
pas un enjeu à l’échelle d’un immeuble, car 
en fonction de l’âge, il n’y a pas le même 
rythme de vie, ni la même tolérance aux 

nuisances. En revanche, nous sommes 
convaincus que la mixité doit être mise en 
œuvre à l’échelle d’un quartier. Aussi, nous 
développons des projets avec les acteurs 
locaux. Par exemple, les habitants d’une 
trentaine de résidences participent à des 
chorales avec des jeunes du quartier (de la 
maternelle à l’école supérieure). Dans nos 
résidences, nous avons également des par-
ties communes où sont organisés des ate-
liers, et certaines animations tendent à 
devenir des lieux ouverts sur l’extérieur 
accueillant des évènements divers, comme 
la Fête des voisins. Tout est prétexte aux 
festivités, et les familles ou les amis sont 
invités à se joindre au groupe de résidents. 
Par ailleurs, nous essayons de nous adapter 
à une nouvelle génération qui n’est plus 
celle de nos grands-parents. Aujourd’hui, 
les demandes d’ateliers portent davantage 
sur des cours de qi gong, de yoga ou d’ap-
prentissage du numérique que de couture 
ou de tricot… C’est une génération qui est 
aussi à la recherche de moments conviviaux 
et d’échanges.

Quelles sont les améliorations qu’il 
faudrait apporter sur les territoires ?

En tant que constructeur, nous sommes rat-
tachés dans les PLU au secteur résidentiel, 
et nous sommes très souvent obligés de 
construire une à deux places de parking par 
logement. Or le ratio d’utilisation des par-
kings dans une résidence de seniors est très 
faible, il s’élève à 0,3 %. C’est une aberra-
tion environnementale et économique qu’il 
faudrait corriger. Par ailleurs, l’ensemble de 
la filière est rattaché au ministère de la 
Santé, comme si le sujet ne portait que sur 
la santé, alors qu’il est transversal et 
concerne toute la société. Je pense qu’il faut 
modifier notre regard sur les seniors qui sont 
trop souvent associés à des personnes 
âgées grabataires et malades. Les seniors 
qui se trouvent en situation de handicap ne 
représentent que 17,3 % de cette part de 
population. Les 83 %  restant vont jusqu’au 
bout de leur vie avec une relative auto-
nomie. Les personnes âgées sont trop sou-
vent perçues comme un poids pour la 

société alors qu’au contraire, elles repré-
sentent une part de la population qui a du 
temps, des compétences, le désir de trans-
mettre et l’expérience du vécu qui enrichirait 
beaucoup les jeunes générations. Il faut 
arrêter de considérer que les résidences 
pour seniors sont des « ghettos pour vieux »  
comme les résidences universitaires seraient 
des « ghettos pour jeunes », et penser les 
choses à l’échelle d’un quartier pour déve-
lopper de vrais projets intergénérationnels.

Quelle est la particularité  
de Senioriales ?

Senioriales existe depuis dix-sept ans. En 
2007, le groupe a été racheté par Pierre & 
Vacances et nous avons développé les rési-
dences Senioriales en milieu urbain, dans 
des agglomérations d’un minimum de 
50 000 habitants. Aujourd’hui, nous avons 
62 résidences réalisées et une vingtaine qui 
sont en projet de construction et de com-
mercialisation. Notre particularité est d’in-
tégrer l’ensemble des métiers de la chaîne 

Sénioriales de Saint-Mandé. La résidence 
dispose de 69 appartements meublés, 
d'un espace-central de 230 m², d'une 
terrasse paysagère de plus de 150 m2  
et d'une cour partagée.

Pour aller plus loin
www.senioriales.com
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Galla Bridier
Adjointe Seniors et autonomie à la Ville de Paris, 
conseillère métropolitaine.

Quelle est la part et la place  
des seniors à Paris ?

La population des seniors à Paris est très 
hétérogène. L’appellation « senior » com-
mence à 60 ans et couvre une large période, 
puisque nous vivons de plus en plus long-
temps. Il y a environ 3 000 centenaires à 
Paris, pour une population totale de 
470 000 seniors représentant à elle seule 
20 % de la population parisienne. 

Cette population passera à 30 % en 2030, 
augmentant de 10 % en un peu plus de dix 
ans seulement. La politique publique qui en 
découle ne peut se faire d’un seul bloc, car 
entre 60 et 100 ans, les gens ont des aspira-
tions, des actions, des besoins, des usages 
de la ville très différents d’un individu à 
l’autre. Notre volonté est de nous occuper 
des seniors très actifs (qui œuvrent par 
exemple pour la vie de la cité ou qui peuvent 
être aussi des aidants familiaux), jusqu’aux 
seniors dépendants qui ont besoin de vieillir 
dans de bonnes conditions. 
Les premières années post-retraite à Paris, 
avec l’hypothèse d’une retraite convenable 
et bien préparée, sont assez qualitatives : 
l’offre est large et les services nombreux. 
Nous avons maintenu l’Université perma-
nente de Paris, une université populaire 
offrant des conférences et des cours gratuits 
aux seniors dès 55 ans. 
Il existe également 60 clubs de loisirs sur 
l’ensemble du territoire, qui proposent beau-
coup d’activités manuelles, sportives, de 
multimédia ou culturelles. L’offre sportive, 

par exemple, est saturée tant elle est prisée. 
Par ailleurs, contrairement à une idée reçue, 
les seniors quittent la capitale beaucoup 
moins qu’autrefois  ; notamment grâce à 
cette offre de services disponibles.

Quelles sont les actions de solidarité 
intergénérationnelle et de lutte contre 
l’isolement que vous menez à Paris ?

Nous avons élaboré à partir de 2016 le 
Schéma des seniors, une feuille de route 
validée par le Conseil municipal en juin 2017 
et co-construite avec les seniors : 200 volon-
taires ont accepté de travailler sur la 
démarche. L’axe central évqoqué est la soli-
darité intergénérationnelle. Les seniors sou-
haitent transmettre leurs savoir-faire aux 
jeunes générations. 
Aussi, plusieurs associations ou start-up 
sociales se créent pour favoriser l’intégration 
des plus âgés dans la société. Les Talents 
d’Alphonse, par exemple, est une plateforme 
collaborative qui favorise le transfert entre 
les générations de savoir-faire (garde 

d’enfants, cours de musique, aide aux 
devoirs, etc.) à un tarif abordable. En 
matière de projets d’habitat intergénéra-
tionnels, il y a, à Paris, 3 000 logements 
sociaux sous-occupés par des seniors de 
plus de 65 ans. J’ai donc proposé d’accom-
pagner la création de binômes seniors-étu-
diants pour répondre à cet enjeu majeur. 
Plusieurs milliers de Parisiens attendent 
l’accès à un logement social, et les étudiants 
sont les premiers touchés par le prix de l’im-
mobilier. Par ailleurs, les personnes âgées 
souffrent souvent d’isolement. Ce binôme 
pourra créer du lien et favoriser l’accès au 
logement. Nous réalisons actuellement une 
campagne de porte à porte pilotée par des 
associations, afin de présenter le projet aux 
seniors. Concrètement, le jeune s’acquitterait 
d’une participation aux charges d’un mon-
tant maximum de 180 euros par mois ; à 
laquelle s’ajouterait un service rendu à la 
personne (portage de courses, repas, etc.), le 
tout encadré par une association. Trois cents 
binômes existent déjà à Paris, plutôt dans 
l’habitat privé. Une autre action phare est le 

service d’accompagnement des seniors afin 
de lutter contre l’isolement. Certaines études 
montrent que la fracture sociale intervient à 
partir de 75 ans, à la suite notamment de la 
perte d’un conjoint, ce qui contribue à ren-
forcer l’isolement. 
L’association Les Petits frères des pauvres 
estime qu’une personne sur quatre (chez les 
plus de 75 ans) vit seule. Un chiffre qui est 
passé de 16 % en 2010 à 27 % en 2014. C’est 
malheureusement un phénomène qui prend 
de l’ampleur dans nos sociétés individua-
listes et dans une logique de métropolisa-
tion, où la place des seniors est compliquée. 
Dans les grandes villes, les personnes âgées 
souffrent du décalage de rythme, notam-
ment lorsqu’elles ont du mal à se mouvoir. 
Elles craignent d’être bousculées, de 
tomber ; elles ont peur de sortir, ce qui les 
isole encore davantage. L’idée est de créer 
un réseau de bénévoles qui pourrait les aider 
dans leurs activités quotidiennes exté-
rieures : aller chez le médecin, prendre un 
train, etc. L’objectif étant de maintenir une 
qualité de vie pour tous les seniors à Paris. 

Quelles sont les pistes d’amélioration à 
apporter selon vous ?

Les seniors ne prennent que le bus car le 
métro est difficilement accessible. La mobi-
lité urbaine concerne la Région, ce sujet 
serait intéressant à travailler. Autre sujet 
d’ordre national : la place des aidants dans 
la société. Peu reconnus, ils sont pourtant  
11 millions en France à porter assistance à un 
proche ou à un membre de leur famille. Ces 
aidants vivent dans des conditions difficiles, 
ils souffrent pour beaucoup d’isolement, de 
stress, de fatigue, etc., et leur espérance de 
vie est inférieure à celle de ceux qu’ils aident. 
Il serait nécessaire de développer des solu-
tions pour les soutenir. 

Pour aller plus loin
www.paris.fr 

La ville de Paris met en place plusieurs actions à travers 
notamment le Schéma des seniors, comme ici, le bal 
de juin organisé par le Centre d’action social de la ville 
de Paris.
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Les villes vieillissantes
C’est une tendance démographique généralisée, nul ne l’ignore : la population 
mondiale vieillit et la part des moins de 20 ans recule. Au 1er janvier 2016, la 
France recense 12,5 millions de seniors, c’est-à-dire des personnes ayant plus 
de 65 ans, ce qui représente environ 19 % de la population française (Insee 
Références, 2016). L’appellation « senior » est aléatoire, car être senior en 
entreprise concerne des salariés de 45-50 ans expérimentés, et, dans le milieu 
du sport, une personne située entre les juniors et les vétérans… La notion « ville 
et seniors » renvoie donc essentiellement à la question du « comment vieillir en 
ville ? », et du « bien vieillir en milieu urbain ». 
À tort, les seniors sont souvent perçus comme des personnes âgées, retraitées, 
déconnectées de l’activité économique et sociale, voire peu autonomes. En 
réalité, la part des personnes dépendantes chez les seniors est faible (environ 
10 %), et la moyenne d’âge en Établissement d’hébergements pour personnes 
âgées dépendantes (Ehpad) s’élève à 86 ans, c’est-à-dire au-delà de la 
moyenne de l’espérance de vie en France (qui est de 82 ans). La population 
est donc vieillissante, certes, mais pas grabataire. Selon les projections de 
l’Insee, en 2060, une personne sur trois aura plus de 60 ans. 
On constate qu’avec l’âge, les seniors sont de plus en plus attachés à leur 
domicile, ce qui peut avoir des répercussions sur le renouvellement d’acheteurs 
de maisons au regard de l’offre future (Vieillissement et aménagement, Sébastien 
Lord et Denise Piché, PUM, 2018). Par ailleurs, l’accessibilité universelle des 
espaces (intérieurs comme extérieurs), la qualité, le bien-être et l’environnement 
deviendront des exigences de plus en plus fortes de la part des citadins, l’aug-
mentation de la sensibilité aux nuisances allant souvent de pair avec le vieil-
lissement… À cela s’ajoute le « vivre ensemble », indispensable au « bien 
vieillir ». Aujourd’hui, près de 4 millions de seniors souffrent d’isolement, en 
partie à cause de la perte du conjoint, d’un éloignement familial ou tout sim-
plement d’un décalage générationnel (Cap Retraite, 2017). La ville de demain 
devra nécessairement bâtir des logements adaptés et plus inclusifs, partagés 
et intergénérationnels. C’est sur cette problématique du vieillissement en ville 
que ce numéro propose de revenir, à travers la présentation d’initiatives terri-
toriales exemplaires.  

Anne-Solange Muis
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Désir de villes, Erik Orsenna, Nicolas 
Gilsoul, Éditions Robert Laffont, 
mars 2018, 286 p., 20 €

Playdoyer  
pour les villes durables

Catalogue de diversités urbaines, d’anec-
dotes ou d’histoires de « villes-terriers », de 
« villes-legos », ou encore de « villes-cano-
pées », ce livre de l’académicien et écrivain 
Erik Orsenna, et de l’architecte et paysagiste 
Nicolas Gilsoul raconte des villes qui s’in-
ventent, se réinventent afin de dessiner un 
avenir meilleur pour tous. Partisan des initia-
tives écologiques et durables, cet ouvrage 
tente de dresser une cartographie des villes 
mondiales sous l’angle du « c’est possible » 
ou du « pourquoi pas ». Seul regret pour 
l’expert de ces milieux : le survol des exemples 
qui ne permet pas au lecteur de s’arrêter 
dans les territoires visités. Qu’à cela ne 
tienne ! Ce livre a le mérite de montrer la 
transversalité d’un système-monde qui 
devrait être davantage pris en compte dans 
les différentes approches publiques ou  
privées. Une lecture qui ouvre l’univers de  
l’urbanisme à chacun. 

Choisir l’habitat partagé, l’aventure, 
Kraftwerk, Adrien Poullain, Éditions 
Parenthèses, avril 2018, 192 p., 24 €

Expérience d’un  
« vivre ensemble »

Ce livre remarquable intervient à l’heure où 
les coopératives d’habitants sont plébisci-
tées. Retraçant la genèse et le processus du 
projet Kraftwerk, une expérience d’architec-
ture communautaire lancée en en 2001 à 
Zurich par trois fondateurs – un architecte 
polytechnicien, Andreas Hofer ; un docteur 
en philosophie, Hans Widmer, et un desi-
gner-graphiste, Martin Blum –, cet ouvrage 
permet d’éclairer une démarche coopérative 
et participative en apportant un véritable 
retour d’expériences riche et personnel sur ce 
projet. Ainsi, à travers des témoignages 
d’acteurs et d’habitants, ainsi que des illus-
trations fournies, ce livre revient sur l’émer-
gence contextuelle du projet ; ses ambitions 
mais également ses limites. Il rappelle finale-
ment que toute utopie repose sur des indi-
vidus avec leurs qualités et leurs défauts, 
leurs théories et leurs réalités.

JACQUES DEBOUVERIE, préface de Claude Grivel

JACQUES DEBOUVERIE

L’ALTERCITÉ
Rendre désirable la ville durable

Nos villes constituent aujourd’hui l’horizon quasi-obligatoire 
de nos vies, et cristallisent tous les défis actuels : le chan-
gement climatique, la panne de croissance, la montée des 
inégalités et des exclusions sociales, le chômage et le mal-
logement. Mais l’urbanisme tel qu’il est aujourd’hui pratiqué 
est défaillant et ne suffira pas à relever ces défis. Il faut qu’il 
parvienne à porter l’ambition de rendre désirable et bienveil-
lante la ville durable et équitable.
L’auteur dresse ici un panorama argumenté des contraintes 
de l’urbanisme, depuis leurs aspects philosophiques, écono-
miques, sociaux et environnementaux, jusqu’aux aspects ins-
titutionnels et opérationnels. Il fait le lien entre la réflexion 
d’ensemble et la dimension concrète des projets urbains de 
logements, d’espaces publics ou de commerces. Et il émet 
nombre de propositions à destination des élus locaux, des 
professionnels et surtout de tous les citoyens de la ville sans 
qui rien ne se fera. Pour comprendre, débattre et agir en vue 
de changer nos villes et de nous les faire aimer.

Ingénieur, urbaniste et juriste de formation, Jacques Debouverie  
a exercé de nombreuses responsabilités d’aménageur, de 
promoteur privé ou d’opérateur social sur des projets de 
toutes tailles, dont certains particulièrement renommés, en 
région parisienne et en province.
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L’ALTERCITÉ
Rendre désirable la ville durable

L’altercité, rendre désirable la ville durable, 
Jacques Debouverie, Éditions Charles 
Léopold Mayer, septembre 2017, 315 p., 23 €

Innovation sociétale

« Tant que nous ne parvenons pas à amé-
liorer plus visiblement nos lieux de vie 
urbains, nous n’avons aucune chance de 
réenchanter nos quotidiens. » Cette phrase 
tirée de l’ouvrage retrace bien l’intention de 
Jacques Debouverie, chantre d’une pensée 
globale des villes ; du recours à l’utopie pour 
construire la cité idéale (aspect qui selon lui, 
manque au monde de la prospective ou de 
la finance)  ; du respect de tous et de la 
parole locale, et de davantage de souplesse 
dans les projets comme dans le droit. Sans 
rester sur la simple dénonciation critique 
d’un système, l’auteur tente d’apporter des 
explications et des éclairages juridiques et 
institutionnels en prônant une nouvelle alté-
rité sociétale qui reposerait sur l’ambition 
partagée de s’inscrire dans le bien commun. 
Cet essai, pertinent, questionne et appelle à 
repenser la gouvernance urbaine.

Texte : Anne-Solange Muis

En librairie

Outil pratique

Écrit par Olivier Chambord, docteur en droit 
et avocat, cet ouvrage est un outil précieux 
pour comprendre et connaître la règlemen-
tation dans le domaine de l’urbanisme et du 
projet urbain en particulier. Revenant sur la 
loi de Solidarité et de renouvellement urbain 
(SRU), sur la finalité et la logique de projet, 
ou encore sur la fiscalité de l’urbanisme ou 
même la maîtrise du foncier, ce livre très 
complet de 640 pages détaille l’usage et la 
finalité de nombreux outils de planification 
urbaine (les OAP, les permis, les autorisa-
tions, les enquêtes publiques, etc.). Dans ce 
sens, il peut s’avérer très utile pour tous les 
acteurs des territoires – maîtrise d’ouvrage 
comme maîtrise d’œuvre, institution 
publique comme privée –, afin de mieux 
cerner le domaine ardu de la réglementation 
urbaine.

Droit de l’urbanisme et de l’aménagement, la fabrique 
de la ville, Olivier Chambord, Berger-Levrault, 
collection Les Indispensable, novembre 2017, 
640 p., 55 €

Cultures urbaines

Ce guide pratique propose une série de 
balades urbaines dans la métropole pari-
sienne, autour de la thématique du hip-hop 
et plus précisément du street art – « l’art de la 
rue » –, qui concerne en réalité les peintures 
murales d’artistes bien souvent méconnus. 
Invitant à entreprendre des promenades 
d’une durée de quatre-vingt dix minutes à 
quatre heures, l’ouvrage oriente le piéton à 
travers un circuit de dessins, d’affiches ou de 
peintures réalisés sur les façades des bâti-
ments, des infrastructures… Reprenant les 
photos des créations artistiques, les auteurs 
indiquent quand c’est possible le nom de 
l’artiste ; réalisent des zooms sur des lieux 
emblématiques et alternatifs présents sur le 
territoire visité ; complètent les données sur les 
artistes ou apportent des éléments de culture 
générale. On trouve aussi une page dédiée 
aux enfants et des informations complémen-
taires offrent la possibilité d’aller plus loin. 

Guide du street art, Paris, Stéphanie Lombard, 
Simon Hoareau, Éditions Gallimard,  
collection Alternatives, mars 2018, 157 p., 13,50 €

Vieillissement et aménagement, perspectives plurielles, 
sous la direction de Sébastien Lord et Denise Piché, 
Éditions les Presses de l’Université de Montréal, 
collection Paramètres, mars 2018, 291 p., 36 €

Réalités internationales

Le vieillissement est une tendance démogra-
phique mondiale. Cette transformation 
sociétale qui affecte les territoiresn’est pas 
encore suffisamment considérée par les 
pouvoirs publics. Or, il s’agit d’un enjeu 
structurant pour l’aménagement du terri-
toire. Tout en cherchant à questionner cette 
transformation, cet essai universitaire, com-
posé de différents articles, revient sur les 
grands enjeux du vieillissement. À savoir : 
l’accessibilité universelle ; la diversité ; la rela-
tion des personnes âgées à l’espace public ; 
les transformations sur le bâti et les solutions 
à envisager afin de construire une ville plus 
inclusive. Bien que traitant des territoires 
québécois, cet ouvrage ouvre la réflexion à 
l’ensemble des pays concernés et montre 
qu’il s’agit bien d’une réalité internationale.
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Les espaces publics couvrent de nombreux lieux 
urbains allant du bout de trottoir au vaste parc, en 
passant par tout ce qui est « foncier d’État » et équi-
pements publics. Comme le rappelle le géographe 
Roger Brunet dans son dictionnaire Les Mots de la 
géographie (Documentation française, 2009), 
« public » vient de « peuple », c’est-à-dire ce qui est à 
« nous, vous, les habitants, les citoyens (…) ou au 
moins ouvert à tous les usagers », par opposition à 
ce qui est privé et dont l’accès est limité. 

À l’heure où l’entre-soi semble individualiser les espaces, 
il est nécessaire de rappeler l’importance des zones de 
rencontres et d’échanges, des lieux ouverts à tous et au 
public qui permettent de créer du lien et de donner de 
la cohérence dans l’aménagement du territoire. Car, 
comme le souligne Simon Texier, maître de conférence 
en art contemporain, dans l’ouvrage qu’il dirige Voies 
publiques : histoires et pratiques de l’espace public à Paris 
(L’Arsenal, 2006), la vocation de l'espace public « est 
bien d’offrir sans contraindre, d’accueillir sans diriger, 
de donner la possibilité de la rencontre sans la forcer, 
de toujours ménager une place sans jamais placer, 
d’assurer le proche et le lointain, d’être le lieu de la main 
tendue comme du “don d’intention” ». Autrement dit, il 
faut laisser des espaces libres pour des appropriations 
diverses ; et la rue et les places sont des axes de circula-
tion et de rencontres, de passage, d’arrivée ou de départ 
dans la ville. Dans son Dicorue (CNRS Éditions, 2017), 
Thierry Paquot, philosophe de l’urbain, va plus loin et 
explique que la place « est le visage de la ville » et les 
« rues, les rides de celui-ci », montrant par-là, l’impor-
tance pour faire « corps », pour faire ville et territoire, de 
la présence de ces lieux d’échanges. 

Dédiées au transit, à la voiture ou aux réseaux tech-
niques, les rues comme les places servent encore et 
trop souvent d’axes de circulation ou de carrefours 
giratoires là où elles pourraient être aussi des lieux de 
rencontres citoyennes. Néanmoins, l’évolution montre 
un changement qui s’opère dans les projets urbains, 
comme l’illustre la démarche Réinventons nos places 
qui, depuis 2015, se donne pour objectif de réamé-
nager sept grandes places dans la capitale afin de 
créer de nouveaux espaces de convivialité (lire notre 
article La place, à la croisée de l’espace public) ; ou 
encore le réaménagement de l’île de Nantes, long-
temps restée une friche portuaire et qui, aujourd’hui, 

devient un exemple de nature en ville et d’appropria-
tion citoyenne en tout genre (lire notre article Des rues 
et places au cœur des projets urbains). Ce qui pose la 
question de la programmation des espaces publics, 
avec l’interrogation centrale : « laisser faire » ou prévoir 
tout type d’usages et d’usagers ? Que vaut-il mieux 
pour une appropriation réussie du territoire ? C’est un 
sujet d’ampleur, notamment pour les designers dont 
le rôle est, certes, d’améliorer le confort de tous en 
ville, mais aussi de rendre la ville plus durable, équi-
table et inclusive (lire notre article Critic design for 
civic cities, les enjeux du design urbain). Et comme le 
rappellent certains acteurs interrogés dans notre 
dossier (lire notre article Parole d’acteurs), à trop 
vouloir programmer les espaces publics, on s’expose 
aussi à des problématiques d’usages qui déforment 
l’objectif initial. L’expérimentation est alors peut-être 
le meilleur moyen de se laisser le temps de l’observa-
tion et la souplesse de l’adaptation.

Par ailleurs, là où la rue servait de desserte pour se 
rendre d’un point A à un point B avec un véhicule moto-
risé et polluant, l’urgence d’une transition énergétique 
et d’une réduction des émissions de gaz à effet de serre 
réorientent les boulevards urbains qui deviennent des 
occasions pour repenser la diversité des mobilités éco-
logiques (tramway, cycles, piétons) et recoudre la ville 
en gommant les infrastructures et les frontières (lire 
notre article Le retour des « bouleverts » urbains).
 
Ce dossier propose un tour d’horizon des initiatives 
françaises et internationales de villes qui mettent au 
cœur de leurs actions l’espace public comme levier 
fondamental pour donner de la cohérence à l’espace 
urbain, affirmer l’identité du territoire et faciliter son 
appropriation par ses usagers.

Anne-Solange Muis

la place « est le visage de la ville » 
 et les « rues, les rides de celui-ci »

Places et rues,
des leviers indispensables 

pour faire la ville

Territoires
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Mieux Vivre
La Terre rassemble 7,6 milliards d’individus en 2018, à savoir cinq fois plus qu’il y a un siècle. 
Bien que de très fortes disparités subsistent, cet essor démographique fulgurant a été rendu 
possible grâce à l’amélioration globale de la qualité de vie (moins d'épidémies, de famines, 
de guerres, et une plus grande stabilité générale dans les pays occidentaux). Pourtant, les 
peuples continuent de faire entendre leur voix pour obtenir une meilleure qualité de vie. Sans 
entrer dans le débat pour justifier de la cause juste ou non, la question est de savoir si la Terre 
peut continuer à répondre à nos besoins tout en supportant une croissance démographique 
toujours plus importante. Tous les ans, l’ONG Global Founding Network calcule en partenariat 
avec le WWF « le Jour du dépassement », à savoir la date à partir de laquelle l’empreinte 
écologique dépasse la biocapacité de la planète. En 2018, c’était le 1er août, et chaque année 
cette date remonte dans le temps, réduisant comme une peau de chagrin notre environnement 
vital et ses ressources. Si la solution n’est pas obligatoirement la décroissance, elle est néan-
moins dans l’écologie, qui peut apporter une meilleure qualité de vie sans nécessairement 
surexploiter la planète.

Le domaine de l’ingénierie environnementale montre que la construction écologique est dans 
la recherche constante d’innovations, et dépasse les performances thermiques, acoustiques 
et énergétiques réglementaires pour apporter aux logements nature et qualité de vie néces-
saires au confort intérieur (lire notre dossier Architecture). Au-delà du logement, c’est la question 
de « l’habiter » dans son ensemble qui est interrogée par les faiseurs de villes. Là où les modèles 
de « ville nouvelle » ou de « villeneuve » – perçus en 1970 comme des cités de modernité et de 
confort de vie – ont mis en avant des limites à l’usage, l’écologie devient le levier saisi aujourd’hui 
par les pouvoirs publics pour transformer ces quartiers en écoquartiers populaires et apporter 
un « mieux vivre » ensemble à tous. Les écoquartiers sont aujourd’hui des tendances d’amé-
nagement et de construction dont la réussite tient surtout à l’usage, à l’appropriation des lieux 
par les habitants. Ce qui va au-delà de la pure construction écologique et technique, et 
nécessite d’intégrer la notion de confort dans la réflexion initiale (lire notre dossier Territoire). 
C’est pourquoi, le défi actuel est de faire en sorte que tous, maîtres d’œuvre ou maîtres 
d’ouvrage, aient conscience que l’écologie est une évidence qui doit être portée au cœur des 
enjeux sociétaux d’aujourd’hui, pour que demain, tous puissent « mieux vivre » ensemble.

Anne-Solange Muis
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Le concept de « ville nouvelle » s’applique à la création 
de nouveaux quartiers ou de villes sur des espaces 
souvent à caractère rural, choisis par des politiques 
publiques dans l’objectif de mettre en valeur un lieu 
délaissé ou d’encourager la croissance et le dévelop-
pement urbain (comme en Chine aujourd’hui, ou 
comme cela a été le cas pour Brazilia, devenue la 
capitale du Brésil en 1960). La création de villes nou-
velles peut également intervenir pour aider à décon-
gestionner les grandes métropoles. Bien que très 
diversifiées dans leur forme et leurs origines, les villes 
nouvelles sont bâties ex nihilo, aux côtés de la ville 
existante, accrochées à celle-ci ou éloignées. À 
l’image des garden cities d’Ebenezer Howard au 
XIXe  siècle, elles sont bien souvent issues d’une 
concrétisation de l’utopie qui hante tout architecte-
urbaniste souhaitant fonder une cité idéale. 

De tout temps, elles ont été le reflet d’un contexte socio-
culturel, économique, politique et environnemental. Ainsi, 
les cités-jardins, pour reprendre cet exemple, ont été 
conçues afin de pallier l’engorgement de Londres au 
XIXe siècle ; d’offrir une plus grande qualité de vie aux 
ouvriers éprouvés de cette époque ; d’inventer un nou-
veau modèle urbain fondé sur une approche coopérative 
de la politique, de l’économie et de la vie de la cité. Les 
villes nouvelles de la région parisienne (Cergy-Pontoise, 
Marne-la-Vallée, Saint-Quentin-en-Yvelines, etc.) ont 
également été créées dans les années 1960 pour désen-
gorger la capitale, et réaliser de nouveaux espaces 
urbains en écho à l’idée de la modernité qui existait à 
l’époque, à savoir : un habitat en logements collectifs 
dans de grands ensembles (à la mode dans les 
années 1970) ; de grandes infrastructures routières pour 
améliorer les déplacements ; un zonage et une séparation 
des fonctions urbaines (logements d’un côté, commerces 
ou entreprises de l’autres, loisirs à part) sur le modèle 
préconisé par la Charte d’Athènes de 1930. 

Aujourd’hui, c’est le modèle de l’ÉcoQuartier qui semble 
être privilégié et encouragé par l’État, comme l’image 
même du quartier durable, avec des bâtiments à la pointe 
de la performance énergétique, combinés à de grands 
parcs paysagers – publics et ouverts –,  où il fait bon vivre. 
Ainsi, l’ÉcoQuartier d’aujourd’hui ou de demain, est 
d’une certaine façon la Ville nouvelle d’hier. Mais le 
modèle d’aujourd’hui est-il celui de demain ? La réponse 
est sans doute négative. Au vu du passé, des contextes 
sociétaux, des effets de modes, le modèle urbain n’a pas 
de durabilité à moins de se réinventer en permanence. 
C’est l’usage qui qualifie la réussite d’un territoire. Car 

toute prospective que nous avons  est envisagée dans un 
présent conditionné par un niveau de connaissance et un 
contexte socio-culturel propres, qui sont amenés à évo-
luer, à se développer, à changer. En cela, chaque modèle 
urbain, quels que soient son époque et son contexte, 
devrait intégrer en amont de sa réalisation l’usage, la 
pratique dans le temps et à venir par les habitants. Or, 
nul ne sait comment nous vivrons demain ou comment 
les générations à venir s’approprieront leurs espaces de 
vie. C’est pourquoi, à défaut de l’envisager, le modèle doit 
offrir la possibilité de changer, de s’adapter aux futurs 
besoins et modes de vie. En cela, il sera durable. 

C’est ce que certains territoires ont compris et commencé 
à mettre en œuvre. L’agglomération de Cergy-Pontoise 
(95), par exemple, a saisi l’opportunité du développement 
durable pour redynamiser son attractivité. Les villes 
d’Échirolles (38) et de Grenoble (38) ont également 
choisi la transition énergétique et le volet social pour 
imaginer un nouvel écoquartier populaire sur La 
Villeneuve (lire notre article Villes nouvelles, villes neuves, 
vers des quartiers durables ?). L’État encourage également 
les ÉcoQuartiers populaires en accompagnant la réno-
vation écologique des quartiers défavorisés comme le Val 
Fourré, à Mantes-la-Jolie (78), qui a été labellisé en 2015 
(lire notre article Faire écoquartier ou être éco-habitant). En 
outre, les expériences d’écoquartiers en France ou à 
l’international montrent que l’écologie ne se décrète pas, 
elle « s’usage », elle s’approprie, elle devient qualité et art 
de vivre, seulement si les populations habitantes s’identi-
fient aux lieux (lire notre article Écoquartier, repenser la 
fabrique urbaine). Et ce point est souvent contextuel et 
dépend d’une époque, d’un art de vivre… Rappelons que 
dans les années 1970, les cadres habitaient les grands 
ensembles des villes nouvelles, et quand ces derniers ont 
opté pour la maison individuelle, les logements vacants 
ont alors été l’occasion de loger des familles aux revenus 
modestes ou défavorisées. 

Néanmoins, un point commun aux villes nouvelles et aux 
écoquartiers, c’est en général la qualité des espaces 
publics et des espaces verts : de grands parcs paysagers, 
la présence de l’eau et du végétal, des lieux de rencontres 
ouverts à tous. Peut-être est-ce là aussi l’une des clés de 
demain pour pallier le modèle : paysager nos espaces de 
vie (lire nos articles Les parcs habités, une démarche de 
projet à explorer et Paroles d’acteurs).

Anne-Solange Muis

De la « ville nouvelle »  
aux écoquartiers,  

du modèle à l’usage

Territoires
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villes nouvelles, et je n’ai pas eu d’autres 
choix que de relancer la construction mas-
sive de nouveaux logements sur Cergy-
Pontoise pour apporter de la mixité. Dans 
les années 2000, on construisait à Cergy 
entre 500 et 600 logements par an dans 
une ville qui comptait 52 000 habitants. 
Aujourd’hui, nous produisons 2 000 loge-
ments par an. Nous avons fait le choix à 
l’époque d’agir par densification des 
centres et des gares, en votant en parallèle 
des schémas directeurs qui ont protégé les 
franges de l’agglomération se trouvant aux 
portes du Vexin. Nous avons cherché à 
montrer que ce modèle de ville relève un 
certain nombre de défis : pas seulement 
celui de la mixité sociale, mais aussi celui de 
la sécurité, de la densification pour contenir 
l’étalement urbain et de la réalisation de 
progrès importants en matière de construc-
tion de logements pour aboutir à une meil-
leure performance énergétique. C’est pour 
cela que nous avons reçu tout récemment le 
Prix Énergie Citoyenne qui, depuis 2009, 
récompense les stratégies énergétiques et 

montre que développement durable et 
développement urbain ne sont pas antino-
miques, au contraire, c’est même un levier 
pour le territoire. Nous n’aurions jamais 
mené les actions que nous avons engagées 
dans le réseau de chaleur, par exemple, si 
nous n’avions pas été dans une dynamique 
de développement et de densification.

Avez-vous rencontré des difficultés 
ou des freins particuliers 
pour y parvenir ?

La difficulté était de lever les obstacles poli-
tiques et d’apporter un nouveau développe-
ment urbain dans l’agglomération, ce qui est 
aujourd’hui acquis. Au fil du temps, les 
débats se sont éteints. Aujourd’hui, nous 
sommes sur un projet de Grand Centre à 
Cergy-Préfecture, où nous allons passer de 
5 000 habitants aujourd’hui à 10 000 habi-
tants en 2028, avec la création de 
3 000 logements et de 3 000 emplois sup-
plémentaires, ainsi que 16 ha d’espaces pay-
sagers pour renouer avec le principe 

L'agglomération  
de Cergy-Pontoise  
a reçu le Prix Énergie 
Citoyenne en 
décembre 2018,  
grâce notamment à  
sa chaufferie biomasse 
(ci-contre) qui alimente 
70 000 habitants 
avec 60% d'énergies 
renouvelables  
et fatales..

Dominique Lefebvre
Président de la Communauté d’agglomération 
de Cergy-Pontoise

fondateur de la ville nouvelle. Tout cela est 
aujourd’hui intégré et compris par les habi-
tants. Ils le voient comme une réponse aux 
dégradations qu’ils peuvent observer dans 
leur quotidien, ou à certains déséquilibres 
sociaux présents sur le territoire. Cela permet 
de moderniser la ville. Je pense que du point 
de vue du développement durable, c’est ce 
que l’on pouvait faire de mieux dans les cir-
constances actuelles. La ville nouvelle est 
souvent perçue comme la ville à la cam-
pagne. En densifiant, le pari était de bien res-
pecter la trame verte et bleue – en particulier 
la boucle de l’Oise qui traverse l’aggloméra-
tion –, et de laisser des espaces verts présents 
sur l’ensemble du territoire. Densifier ne veut 
pas dire supprimer ces espaces. 

Quels sont les résultats obtenus  
et les projets que vous trouvez 
particulièrement réussis ?

Le Prix Énergies Citoyennes 2018 nous a 
récompensés pour la reconstruction de 
l’éclairage public. C’est un programme pour 

lequel la décision n’a pas été facile à prendre 
car cela engageait 120 millions d’euros d’in-
vestissement, avec un Partenariat Public-
Privé (PPP). Mais nous avons gagné ce pari 
et nous avons réussi à atteindre aujourd’hui 
30 % d’économie d’énergie. L’autre grand 
résultat concerne le réseau de chaleur 
urbaine qui est en délégation de service 
public. Grâce à la chaufferie biomasse qui 
alimente 70 000 habitants, nous sommes 
passés à plus de 60 % d’énergies renouve-
lables et fatales, et nous devrions pouvoir 
atteindre 70 % d’ici quelques années, avec 
un prix d’énergie qui restera très en-dessous 
du marché. 

Comment voyez-vous l'avenir  
de l'agglomération dans  
les vingt prochaines années ?

Ce sera un grand pôle d’équilibre dans la 
Région Île-de-France. La moitié des actifs 
travaillent aujourd’hui sur le territoire, et 
c’est un enjeu de développement durable 
qu’il faut réussir à maintenir. Il faut 

également préserver la nature dans nos 
franges. Notre agglomération jeune aura 
réussie à préserver ces équilibres ville-
nature, ces équilibres sociaux, la mixité 
sociale et culturelle adossée à une forte 
attractivité. Un autre grand défi pour les 
années à venir est la question des transports 
et des mobilités. Sans oublier l’enjeu capital 
pour tous : la rénovation énergétique des 
logements existants, qui datent des années 
1970 et sont très énergivores. La question de 
la rénovation énergétique du parc de loge-
ments sociaux et des copropriétés modestes 
est d’ailleurs un défi national dont doit 
s’emparer l’État !

Pour aller plus loin
www.cergypontoise.fr

Comment est venue l'ambition 
de renverser l'image du territoire  
en prenant comme levier  
le développement durable ?

Quand j’ai été élu maire de Cergy-Pontoise 
(95), en 1996, je me suis retrouvé avec un 
risque fort de paupérisation, lié en partie au 
fait qu’il y a plus de 40 % de logements 
sociaux à Cergy. Les villes nouvelles ont été 
bâties sur le principe de la mixité sociale, 
mais ce n’est pas un équilibre naturel. 
Quand j’ai pris la mandature, c’était à la fin 
de l’Opération d’Intérêt National sur les 
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Le projet de Clichy-Batignolle à Paris 
accompagnant François Grether en charge  
de l'écoquartier, met en avant un parc central, 
lieu de rencontres et de mixité d'usages.

Récompensé par le Grand Prix national  
du paysage 2018, le projet de promenade 
fluviale sur les quais de la rive gauche à Rouen,  
conçu par l'atelier Jacqueline Osty & associés,  
révèle l'ampleur du paysage fluvial.

Christophe Nadjosvski 
Adjoint à la Maire de Paris

Jacqueline Osty
Paysagiste, Grand Prix national  
du paysage 2018

Pour aller plus loin
www.osty.fr

que l’on devrait tous avoir, dans toutes les 
réalisations. Je préfère le terme d’écocité à 
celui d’écoquartier. Il prend davantage en 
compte la dimension globale révélée par le 
paysage. Alexandre Chemetoff disait : « Le 
territoire nous donne en héritage les lois de 
ses transformations ». Cela commence par 
là ; par se poser la question du site, au-delà 
de l’environnement et en prenant en 
compte la dimension culturelle, identitaire 
du lieu. Faire un quartier, c’est faire au 
mieux avec la gestion d’un territoire, c’est 
faire avec des gens qui y habitent ou vont 
l’habiter. La dimension culturelle du lieu se 
comprend à travers sa géographie, son 
histoire, son évolution, ses habitants qui 
révèlent des aspects essentiels à étudier 
pour amorcer la transformation. Notre 
connaissance s’appuie sur le vivant, ce qui 
nécessite des conditions favorables pour 
maintenir cette vie dans le milieu choisi. 
Aussi est-il essentiel de s’appuyer sur le 
terrain, sur ce qui existe. Ensuite, il faut 
créer du lien entre les différentes compo-
santes d’un territoire. 

Selon vous, à quoi doit ressembler un 
quartier écologique ? 

Les constituants d’un écoquartier qui font 
partie du cahier des charges n’interviennent 
qu’une fois la stratégie d’ensemble posée. 
Avant, il faut appréhender et comprendre le 
site dans sa globalité. Pour l’ î le de 
Nantes (44), par exemple, avec l’architecte 
Claire Schorter, c’est la Loire que nous avons 
souhaitée mettre au cœur de notre réflexion 
comme l’élément de centralité métropolitaine. 
L’armature paysagère initiée par les urba-
nistes précédents qui traverse toute l’île d’est 
en ouest a été renforcée par un système de 
parcs qui imbriquent des coulisses végétales 
dans le tissu urbain des futurs quartiers. Dans 
un deuxième temps, il faut chercher à 
connaître l’identité du lieu. À Rouen (76), par 
exemple, nous étions en présence d’une friche 
industrielle, inscrite dans un site magnifique 
au bord de la Seine. Nous sommes partis du 
territoire et nous avons regardé comment le 
révéler en nous interrogeant sur ce qui fait 
sens et appartenance. C’est un tissage 

invisible de vues qu’il faut révéler pour créer 
des repères visuels. Ces liens permettent des 
ouvertures sur le paysage, sur le ciel ; ils 
mettent en relation des éléments physiques 
et des espaces naturels. En tant que paysa-
giste, j’ai été influencée par des urbanistes ou 
paysagistes comme Henri Prost (1874-1959) 
ou Jean-Claude Nicolas Forestier (1861-1930) 
qui, à l’époque, dessinaient des villes en 
créant des armatures urbaines et en s’ap-
puyant sur la topographie et la géographie. 
C’est dans ce sens que nous avons essayé 
également d’aborder les projets de Nantes et 
de Rouen. Le paysagiste intervient beaucoup 
sur le socle de la ville. Maîtriser l’écoulement 
de l’eau, par exemple, nécessite la création de 
points hauts qui peuvent amener à modifier 
la topographie des sols. Un écoquartier, c’est 
aussi l’optimisation de tous ces éléments 
qu’on ne voit pas, autour d’une gestion intel-
ligente et raisonnée. Néanmoins, je constate 
des paradoxes entre désir et réalité opération-
nelle. Par exemple, les élus, comme les 
citoyens de la participation, sont de plus en 
plus nombreux à souhaiter de la nature en 

ville, ce qui est très bien. Mais la nature, c’est 
du vivant qu’il faut gérer et cela entraîne non 
seulement un recours aux métiers compé-
tents, mais également des moyens qui ne sont 
pas toujours bien pris en compte. Ce qui 
amène à s’interroger sur ce qu’est un quartier 
durable. Un endroit où l’on parvient à faire 
cohabiter les différents désirs et dimensions ? 
Je pense que c’est avant tout une construction 
progressive, avec une mutation qui doit être 
accompagnée ; ce qui est complexe quand on 
est urbaniste, c’est de penser à la ville de 
demain avec les outils et les usages 
d’aujourd’hui. 

Quels sont les projets que  
vous avez aimés porter dans ce sens ?

J’ai beaucoup aimé le projet de Clichy-
Batignolle, à Paris, sur lequel j’ai accompagné 
François Grether en charge de l’écoquartier, 
et pour lequel nous avons imaginé un parc 
central. Les parcs étant devenus de plus en 
plus des espaces de rencontre dans la ville. Le 
square des Batignolles, son voisin, qui date 

de l’époque haussmannienne, m’avait aupa-
ravant inspirée pour un projet de parc au 
Plessis-Robinson (92). Ce parc de deux hec-
tares accueille une multitude d’usages 
contemporains dans un cadre paysager de 
qualité : on y trouve à la fois les archétypes 
paysagers – la rivière, le lac, les rochers, la 
grotte, le belvédère, etc. – et une grande 
mixité d’usages entre les jeux pour les enfants, 
le terrain de pétanque, les tables de ping-
pong, les bancs pour le calme et la contem-
plation…. Cela m’a donné l’envie de croiser les 
dimensions paysagères, sources d’émerveil-
lement, avec les usages plus modernes. C’est 
important de créer des lieux qui suscitent 
l’imaginaire. C’est ce que j’appelle « la cin-
quième dimension », c’est-à-dire la façon dont 
nous allons réussir à faire en sorte que les 
usagers puissent se projeter dans un autre 
monde, dans une autre dimension.

Que pensez-vous du modèle 
« écoquartier » ? 

Je pense qu’il y a des quartiers mais pas 
forcément des écoquartiers. Un quartier 
doit être écologique, c’est une question de 
bon sens. Aujourd’hui, nous avons tous 
conscience du réchauffement climatique, 
et prendre en compte la question environ-
nementale dans l’aménagement des villes 
me semble évident. Pour cela, il faut avoir 
une bonne gestion des ressources, faire 
avec le déjà là, favoriser les circuits courts 
et le réemploi. C’est une attitude de fond 
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Photo ci-contre :  
Le quartier écologique 
d'Heidelberg à la pointe 
du passif (logements, 
commerces, bureaux, 
résidences étudiantes, 
etc.)

Photo Ci-contre : 
l'écoquartier 
Hammarby en Suède 
(à retrouver p108-109).

Christophe Nadjosvski 
Adjoint à la Maire de Paris

Catherine Charlot-Valdieu  
& Philippe Outrequin
Économistes, auteurs de plusieurs  
ouvrages autour des écoquartiers  
et des bâtiments passifs.

universitaires pour définir des méthodes, 
des référentiels et une panoplie d’outils à 
destination des collectivités locales. Mais 
ceci est récent et les projets conçus il y a 
cinq ou dix ans n’ont pas pu prendre en 
compte ces outils. Ces approches multicri-
tères reposent sur quatre dimensions, 20 
engagements et des questions transver-
sales. Beaucoup de thèmes sont abordés, 
mais les retours sont souvent très partiels : 
l’efficacité énergétique pour l’éco-lotisse-
ment Les Courtils à Hédé-Bazouges (35) ; 
la gestion performante de l’eau dans trois 
écoquartiers de Paris ; ou encore le réem-
ploi de matériaux de démolition dans 
l’écoquartier de Monconseil, à Tours (37)… 
Une part importante des enjeux concerne 
la participation des citoyens et l’améliora-
tion du vivre ensemble. Il en est de même 
pour ce qui est de créer des projets d’éco-
quartier peu impactés par des nuisances 
(sonores, sécurité, pollution de l’air). Mais 
ces objectifs devraient être intégrés dans 
tous les projets d’aménagement (avec des 
mesures de compensation ou d’évitement 

lorsque des nuisances existent). Les projets 
sont des opérations exemplaires sur des 
thématiques particulières plutôt que de 
véritables démarches d’aménagement 
durable s’appuyant sur le Projet d’aména-
gement et de développement durable 
(PADD) du Plan local d’urbanisme (PLU). 
Les écoquartiers devraient constituer 
l’avant-garde de politiques destinées à ren-
trer dans le droit commun. Des villes 
comme Stockholm en Suède, Heidelberg 
en Allemagne ou Fribourg en Suisse, nous 
semblent suivre cette orientation straté-
gique, en se donnant les moyens de leurs 
objectifs, bien davantage que les villes et 
agglomérations françaises. 

À quoi devrait ressembler, selon vous,  
un quartier écologique ?  
Que comprendrait-il ?

Tous les quartiers sont appelés à devenir 
des quartiers écologiques. Georges Pérec 
définit le quartier dans son livre Espèces 
d’espaces (éd. de Minuit, 1974) comme 

« une portion de la ville dans laquelle on se 
déplace à pied, ou pour dire la même 
chose sous forme d’une lapalissade, une 
partie de la ville dans laquelle on n’a pas 
besoin de s’y rendre puisqu’on y est ». 
Dans ce sens, les projets d’écoquartiers 
doivent évidemment assurer la qualité 
d’usage des bâtiments, des cœurs d’îlots 
et des espaces publics et la qualité de vie 
des habitants et usagers du quartier. Ils 
doivent également s’accompagner d’une 
bonne accessibilité des équipements, 
commerces et services de proximité (à 
pied) mais aussi de l’emploi. Il faut égale-
ment penser un urbanisme décliné au 
féminin : une approche le plus souvent 
ignorée mais qui pose les questions de la 
vie quotidienne. Là aussi, cette approche 
devrait s’appliquer à tous les projets 
d’aménagement ou de renouvellement 
urbain... Enfin, il faut combiner l’approche 
purement écologique à une approche à 
long terme : favoriser l’innovation, réduire 
l’empreinte sur le climat et prendre en 
compte le coût global des projets.

De votre point de vue,  
quelles orientations prend le secteur  
du bâtiment et de la construction ?  

En France, le secteur de la construction est très 
concentré, avec des majors et des compa-
gnies énergétiques qui ont une influence 
énorme sur les décisions, qu’elles soient 
publiques (gouvernement, collectivités) ou 
privées (ménages, entreprises). Il y a égale-
ment un manque de lisibilité de la politique 
énergétique et un nombre trop important de 
normes, de réglementations mais aussi de 
labels (souvent à but purement commercial), 
complexifiant la prise de décision, bloquant 
l’innovation et source de coûts excessifs. À 
cela s’ajoutent des méthodes de mesure de la 
performance énergétique (préconisées par la 
réglementation) très complexes et surtout peu 
fiables, et une réelle difficulté pour atteindre 
les objectifs de la transition énergétique. Par 
ailleurs, le besoin de financement pour la 
rénovation énergétique est de 15 milliards 
d’euros par an pour mettre tous les bâtiments 
au niveau BBC rénovation, ce qui nécessite de 

diriger l’épargne nationale vers ce secteur 
mais aussi vers les projets de développement 
décentralisé de l’énergie (renouvelable). Une 
nouvelle ingénierie financière est nécessaire. 
Enfin, il nous semble important de mettre en 
œuvre une politique de recherche ; de former 
les décideurs (notamment les élus) et tous les 
acteurs du bâtiment ; de mettre en œuvre une 
véritable transversalité dans la conception 
comme dans la gestion des projets et enfin de 
favoriser les bâtiments passifs qui minimisent 
leur empreinte climatique et environnemen-
tale et favorisent une implication et une 
appropriation par l’occupant.Que pensez-vous des écoquartiers 

réalisés ? Les expériences menées en 
France vous semblent-elles réussies ?

Répondre à la question implique la capa-
cité d’évaluer de façon relativement objec-
tive… Les travaux menés par le Ministère et 
le Cerema (Centre d’études et d’expertise 
sur les risques, l’environnement, la mobilité 
et l’aménagement), notamment dans le 
cadre de la labellisation ÉcoQuartier, asso-
cient les grands organismes de l’État et des 

Pour aller plus loin
Bâtiments passifs tertiaires, concevoir, 
construire et réhabiliter,  
Catherine Charlot-Valdieu,  
Philippe Outrequin,Le Moniteur (2017).

Nouvelles architectures écologiques, 
28 opérations exemples en matière  
de transition écologiques,  
Catherine Charlot-Valdieu,  
Philippe Outrequin, Le Moniteur (2016).
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Texte : Anne-Solange Muis

Rétrofutur 
éditions Buchet-Chastel

En septembre 2018 est paru aux éditions 
Buchet-Chastel un ouvrage intitulé Rétrofutur, 
une contre-histoire des innovations énergétiques, 
dirigé par Cédric Carles, Thomas Ortiz et Éric 
Dussert. L’ouvrage préfacé par Bertrand 
Piccard, initiateur et président de la Fondation 
Solar Impulse, rappelle que bien avant que 
l’avion solaire ne fasse le tour de la planète en 
2016, beaucoup d’inventeurs connus ou moins 
connus ont imaginé au cours des siècles des 
solutions énergétiques « propres ». « Rechercher 
les innovations d’autrefois pour préparer les 

solutions de demain », tel est l’objectif de ce livre 
qui, des débuts de la Révolution industrielle 
(1780) jusqu’à 1993, présente des inventions 
toutes plus surprenantes les unes que les autres. 
Sont proposées ici quelques planches pour 
illustrer les bonnes idées en matière d’énergie 
renouvelable qui ne datent pas d’aujourd’hui, 
mais d’hier. L’histoire a encore à nous enseigner 
ce que nous avons parfois oublié ou mis de côté, 
au profit d’une modernité encore trop dépen-
dante d’une seule source d’énergie : l’énergie 
fossile et primaire.
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Le Cynophère de M. Huret, 1875 
Gravure (exhumé par François Jarrige).
Avant de devenir le meilleur ami de 
l’homme, le chien était parfois utilisé en 
attelage pour tracter de petites embarca-
tions (comme les traîneaux, par exemple). 
En 1875, le Français M. Huret reçoit un 
brevet américain pour son tricycle actionné 
par la force motrice de deux chiens courant 
dans des roues, à l’image des hamsters 
domestiques. L’invention sera sanctionnée 
par la suite au regard du bien-être animal.

Les murs à pêches de Montreuil, 1850
Carte postale d’une vue panoramique du 
Clos des pêches, à Montreuil, au XIXe siècle 
(exhumé par Gilles Gallo). Chaque parcelle, 
étroite et orientée plein sud, est protégée 
par ces murs en moellons et en terre enduits 
de plâtre hauts de 2,70 m environ. Certains 
sont équipés de systèmes isolants qui 
peuvent se rabattre le soir venu. Cela 
permet de cultiver des variétés de fruits 
habituellement importés comme les pêches, 
à l’époque très prisées. Ces murs sont 
aujourd’hui récupérés par de nombreux 
collectifs de citoyens.

Les gazogènes, 1920
Carte postale de Miss Bordeaux 1938 faisant le 
ravitaillement de sa voiture à gazogène qui 
consomme 28 kg de bois de pin aux 100 km. Et 
pas une goutte d’essence ! (exhumé par Loïc 
Rogard). Apparus au début du XIXe siècle, les 
gazogènes visent à produire un « gaz pauvre » 
avec de la biomasse, alimentant une force 
mécanique. Toutefois, les gazogènes présentant 
quelques inconvénients (celui de l’encombre-
ment du ravitaillement, la perte de rendement 
des moteurs, un temps plus long à l’allumage…), 
ils ont été mis de côté au profit des véhicules à 
essence. Une idée alternative à développer pour 
pallier les pénuries de pétrole à venir.
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Pour aller plus loin
Rétrofutur,une contre-histoire  
des innovations énergétiques, 
sous la direction de Cédric Carles, 
Thomas Ortiz et Éric Dussert, 
éditions Buchet-Chastel, 2018, 
207 pages, 24 €.

L’aérostat dirigeable  
des Frères Tissandier, 1884
Gravure extraite de l’ouvrage de Gaston 
Bonnefont, Le Règne de l’électricité, publié en 
1895 (exhumé par Kevin Desmond). La nacelle 
est construite en bambous assemblés entre 
eux par des cordes et des fils de cuivre. La 
conception de l’aérostat fonctionne grâce à un 
moteur électrique conçu par les deux frères 
Tissandier : Gaston, électricien, et Albert, 
architecte. Leur invention, présentée lors de 
l’Exposition universelle de Paris en 1881, par-
vient quelques années plus tard à traverser 
Paris. Mais faute de puissance, l’aérostat diri-
geable peine à remonter les courants aériens.

En haut à gauche : 1923, la pile Ferry.
En haut à droite : 1902, une Bailey Electric équipée d'une batterie Edison.
En bas à gauche : Publicité d'époque.
En bas à droite : 1950, le gyrobus qui se recharge à l'électricité.
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À l’école de la ZAD

Les étudiant-e-s du Diplôme Supérieur d’Arts 
Appliqués (DSAA) du lycée Chérioux, à Vitry 
(94) enquêtent sur la Zone À Défendre 
(ZAD) avant sa destruction partielle par les 
forces de l’ordre (ou du désordre ?) ; dessinent 
les constructions de ce vernaculaire inventif ; 
établissent les plans des maisons ; relèvent la 
flore locale ; s’imprègnent de l’esprit, non 
seulement du lieu, mais des zadistes et de 
leurs visiteurs. Patrick Bouchain explique 
comment puiser dans le Code rural et forestier 
de quoi valoriser ces 1 600 hectares de forêts, 
bois, champs, taillis, fossés, bocages et noues 
de manière frugale et joyeuse. Christophe 
Laurens retrace l’historique de ce voyage 
pédagogique et de la réalisation de cet 
ouvrage vrai. Cyrille Weiner assemble ses 
photographies qui démontrent l’incroyable 
entremêlement harmonieux du bâti avec le 
paysage. Un livre qui respire un incontestable 
vent de liberté…

Les Jardins parisiens d’Alphand, sous la direction 
de Sylvie Depondt, Bénédicte Leclerc, Éric Burie, 
éditions du Chêne, 2018, 240 pages, 35 €.

Jardin & eau, des idées pour économiser  
la ressource, sous la direction de Mireille 
Guignard, Bruno Marmiroli et l’Atelier de l’Ours, 
Actes Sud/Puca, 2018, 128 pages, 24 €.

Jardins à la parisienne

Beau livre illustré de nombreuses photogra-
phies prises par des photographes de renom 
(Philippe Guignard, Michel Corbou, Claire 
Virieu), de cartes, de croquis et d’archives, 
cet ouvrage retrace le travail du paysagiste 
Adolphe Alphand (1817-1891) qui a marqué 
l’histoire des jardins et des grands parcs 
parisiens sous Napoléon III. Né à Grenoble, 
polytechnicien puis ingénieur des Ponts et 
Chaussées, il a 36  ans lorsque Georges 
Eugène Haussmann (1809-1891) lui 
demande de s’occuper de l’embellissement 
de la capitale. Il aménagera le bois de 
Boulogne puis celui de Vincennes, le parc des 
Buttes-Chaumont, de nombreuses prome-
nades qui ont contribué à diffuser la gloire 
d’Haussmann. En 1891, à la mort de ce der-
nier, Alphand prendra son siège à l’Académie 
des Beaux-Arts. Un livre qui retrace bien la 
vie de cet homme discret dont on a fêté le 
centenaire de la naissance il y a peu.

L’eau dans le jardin

Bel ouvrage, illustré de photographies et 
de schémas explicatifs, ce livre revient sur 
la notion technique des jardins, traitée 
sous l’angle de l’aménagement paysager 
dépendant de la topographie, de la 
palette végétale et de la maîtrise de l’eau. 
Un triptyque que l’ouvrage approfondit en 
présentant les différentes techniques et 
pratiques anciennes qui permettaient 
d’économiser l’arrosage des végétaux. 
Ainsi, l’ouvrage s’organise autour de fiches 
illustrées présentant chacune des systèmes 
d’eau différents (la vis d’Archimède, la 
pompe à chapelet, les citernes, ou tout 
simplement l’arrosoir) à travers un exemple 
de ville ou de jardins français. À noter, la 
qualité des illustrations réalisées en grande 
partie par l’Atelier de l’Ours, une équipe 
pluridisciplinaire issue de différentes écoles 
d’arts appliquées et de sciences.

En librairie

Texte : Anne-Solange Muis

Notre-Dame-des-Landes ou le métier de vivre, 
ouvrage collectif, 2018,  
éditions Loco/Alt-U, 224 pages, 32 €.

Dans les ruines d’Homs. Journal d’une 
architecte syrienne, Marwa Al-Sabouni, 
traduit de l’anglais par Julien Breta,  
éditions Parenthèses, 2018, 192 pages, 18 €.

Écologie et féminisme. Révolution ou mutation ? 
Françoise d’Eaubonne, éditions  
Libre & Solidaire, 2018, 240 pages, 18,90 €.

Oser la ville sensible, sous la 
direction d’Émeline Bailly, éditions 
Cosmografia, 2018, 200 pages, 26 €.

Que construire  
après la destruction ?

« Il existe un lien incontestable » note l’auteure,  
« entre l’architecture d’un lieu et le caractère 
de la communauté qui s’y est établie ». Or la 
guerre désorganise tout, divise les familles, 
détruit les maisons, enferme chacun dans sa 
peur, insécurise la moindre action et ségrègue 
les quartiers où régnait, l’esprit de tolérance. 
Les tirs de mortier et autres bombardements 
réduisent la superficie habitable de la ville de 
42 à 11 km2! Sans oublier les coupures d’eau 
et d’électricité, l’entassement des ordures 
ménagères et des gravats. Si la modernité 
architecturale a été responsable d’un gâchis 
du bâti ancien décrié, la guerre poursuit son 
œuvre en démultipliant ces « destructions ». 
Marwa Al-Sabouni dénonce la formation 
d’architectes sans talent. Elle est convaincue 
que l’architecte est au « chez-soi » et à la ville 
ce que le médecin est au patient, pour 
prendre soin des gens. Sinon, c’est Dubaï ! Ses 
propositions appartiennent à la résistance.

Manifeste fondateur  
de l’écoféminisme

Romancière, biographe, activiste, Françoise 
d’Eaubonne (1920-2005) invente les termes 
« phallocrate » et « sexocide » dans Les Femmes 
avant le patriarcat et « écoféminisme » dans cet 
ouvrage inclassable qui vient d’être opportu-
nément réédité. Membre du Mouvement de 
Libération des Femmes (MLF), signataire de 
L’Appel des 345 salopes en faveur du droit à 
l’avortement, militante écologiste, elle fusionne 
ses deux principaux engagements qu’elle 
considère intimement liés. Selon elle, l’exploi-
tation inconsidérée des ressources naturelles 
et la subordination des femmes sont la mani-
festation du pouvoir masculin. Refuser la 
croissance pour la croissance et décider de sa 
maternité – et donc disposer de son corps –, 
revient à combattre le pouvoir des hommes et 
à ébranler les certitudes que ces derniers 
imposent partout. L’écoféminisme, ou la pro-
messe d’émancipation généralisée et le 
dépassement de l’économie productiviste…

Ressentir sa ville

« Le paysage apparaît dès qu’on l’on res-
titue le sensible », écrit l’auteure en citant 
l'anthropologue Pierre Sansot. Tout est dit. 
Cet ouvrage de grande qualité, tant sur le 
fond que sur la forme, retrace la recherche-
projet nommée Fabrique Active du 
Paysage, initiée en 2015, et qui s’est 
déployée sur le territoire de l’Île-Saint-Denis 
(93), représentatif des mutations urbaines 
et sociales. Ainsi, le livre revient sur les 
méthodes employées (les ateliers-prome-
nades, les protocoles d’enquêtes, les ateliers 
de conception, les débats, etc.), les expé-
riences initiées, et présente quelques propo-
sitions illustrées et commentées d’artistes ou 
de concepteurs urbains pour ménager les 
lieux et favoriser la naissance de l’imagi-
naire et du sensible. Un ouvrage complet, 
collectif, bien écrit, qui interroge la place du 
sensible, des émotions et de la perception 
dans la construction même d’un paysage.

Texte : Thierry Paquot
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Retours 
aux sources
Je me souviens de mon grand-père qui, pour chacune des naissances familiales, plantait 
un arbre afin que nous puissions le voir grandir tout au long de notre avancée dans la vie. 
C’était un fruitier de préférence ; il fallait profiter de ce que la nature nous offre, et les 
gousses juteuses et rafraîchissantes en été faisaient le bonheur des petits comme des grands. 
Chaque arbre coupé ou mort était renouvelé et nous apprenions la nature en observant la 
jeune pousse émerger lentement, puis s’épaissir d’année en année pour n’être, 40 ans plus 
tard, qu’un tronc à l’allure encore juvénile, sans stigmates des saisons passées, alors que 
nos visages commençaient à dessiner les lignes du temps. C’était une première prise de 
conscience. Cette lenteur avec laquelle la nature prend place, en regard d’une vie humaine, 
rendait d’autant plus délicate son existence.

En préparant ce dossier sur l’architecture biosourcée, je ne peux m’empêcher d’admirer les 
réalisations et les prises de conscience chez des constructeurs de plus en plus nombreux à 
agir pour une écologie urbaine. Il y a 20 ans encore, l’idée même de bâtir en paille aurait 
fait doucement rire ; alors que son utilisation est ancestrale. Je me demande ce que nos 
aïeux auraient dit ou pensé en voyant émerger en France des centaines de constructions 
en bois, chanvre, paille ou même de laine. Se seraient-ils amusés de ce retour aux sources 
en y voyant une évidence ? Pour ma part, j’y vois toute la sagesse d’une génération victime 
du « tout béton » de l’après-guerre, qui constate les effets dévastateurs de nos sociétés sur 
une nature sans laquelle nous ne pourrions puiser ni ressources, ni nourriture ; sans laquelle 
nous ne pourrions vivre. Le biosourcé, la renaissance du végétal dans nos villes n’est pas un 
retour dans le passé mais le fruit d’une expérience qui nous a conduits à faire mieux, en 
adaptant les savoir-faire séculaires aux exigences et normes de construction du XXIe siècle. 
Espérons que ces avancées joyeuses ne s’arrêtent jamais.

Anne-Solange Muis
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L’agriculture urbaine est une activité principale-
ment régie par le code rural et de la pêche mari-
time, mais se trouve inscrite également au code 
de l’urbanisme (L.101-3), qui en précise les condi-
tions d’installation, assouplies au regard du 
contexte géographique particulier.

Très en vogue depuis les années 2000 dans les villes, 
où chaque recoin délaissé et en friche devient l’oppor-
tunité pour quelques habitants de jardiner la cité, la 
culture (qui est l’une des composantes de l’agriculture) 
existe depuis la sédentarisation des populations, c’est-
à-dire depuis le IXe siècle avant Jésus-Christ. Plutôt 
présentes, historiquement, sous la forme de jardins 
potagers, dont l’usage et la jouissance revenaient aux 
plus riches – à savoir les seigneurs et le corps ecclésias-
tique –, les cultures prenaient alors la forme de par-
celles jardinées, rectangulaires, délimitées par des 
haies ou des murs fermés, qui lui donnèrent le nom de 
« clos ». On y cultivait des plantes aromatiques et 
médicinales, des plantes potagères, des arbres frui-
tiers, des fleurs ou de la vigne – certains vignobles et 
potagers témoignent encore de cette histoire (le 
Clos Vougeot, vin de Bourgogne ; le Potager du Roi à 
Versailles). L’eau était omniprésente, souvent sous la 
forme centrale d’une fontaine ou d’un puits. 
Rapidement, les jardins potagers ont couvert une 
fonction ornementale et d’agrément, plus que nourri-
cière. Les cultures se sont éloignées des villes, devenues 
des lieux d’échanges, des espaces mercantiles où 
s’organise le pouvoir. 

Si la Renaissance voit apparaître une diversité des 
jardins, de techniques comme d’essences florales (les 
jardins de Jean-Baptiste de La Quintinie [1626-1688], 
par exemple), il faut néanmoins attendre le XIXe siècle 
et les cités ouvrières, comme les cités-jardins 
d’Ebenezer Howard, pour voir se développer et se 
démocratiser les jardins potagers. Ces « jardins 
ouvriers », généralement collectifs, ont donné nais-
sance aux « jardins familiaux » et « jardins partagés ». 
Ce sont à présent des terrains lotis au profit d’exploi-
tants qui les cultivent pour des besoins personnels  
et/ou familiaux, et non lucratifs (le contraire étant 
interdit par la loi). Le jardin et les cultures sont 
aujourd’hui si présents et diversifiés en ville qu’il est 
difficile de les quantifier, d’autant que les données 
varient d’une source à l’autre et en fonction des 
usages. Depuis quelques années, on observe un retour 
au jardinage plus naturel, plus écologique également, 
et la permaculture devient la réponse choisie par bon 

nombre de cultivateurs. Associée au « bon sens 
paysan », grâce auquel le jardinier recycle les plantes, 
les matériaux, l’eau, les déchets, la permaculture tient 
compte des écosystèmes environnants et les utilise en 
complément. L’agriculture urbaine et la permaculture ne 
peuvent être des solutions uniques pour nourrir les cita-
dins ; néanmoins, elles offrent l’avantage de diversifier 
les filières, d’ouvrir le champ de l’agriculture à la ville, de 
végétaliser et rafraîchir les espaces minéralisés, de créer 
un lien et un liant social indispensable aux villes inclusives 
(lire « Paroles d’acteurs »). 

Par ailleurs, l’approche permaculturelle permet une 
conception écologique des paysages (collecte de l’eau 
de pluie, gestion durable des ressources, respect des 
écosystèmes en place, etc.) et pourrait devenir une 
solution globale pour envisager les projets paysagistes 
urbains (lire « Quand la permaculture dessine les 
paysages urbains »). Les jardins partagés, commu-
nautaires ou familiaux, sont des lieux de respiration 
en ville. Non seulement, ils offrent un havre de verdure 
accessible à tous en réduisant l’îlot de chaleur urbain 
l’été, mais ils donnent également la possibilité aux 
citadins de se saisir de la nature en revenant à l’essen-
tiel (lire « Jardiner en ville, de la révolte à la résilience »). 
Le jardin est la première fenêtre de la ville qui l’ouvre 
sur la campagne et sur l’ailleurs. Ce coin d’exotisme 
est nécessaire aux urbains pour sortir du minéral dans 
lequel ils sont enfermés au quotidien. Nombre de col-
lectivités territoriales et de villes l’ont compris, à l’instar 
de Roubaix ou de Montreuil, qui transforment des 
friches industrielles en ferme ou terrains agricoles afin 
de reconquérir la cité et d’offrir à tous un lien avec la 
terre (lire « Les villes de demain seront-elles comes-
tibles ? »). Une relation qui dépasse le simple loisir 
ludique et apporte, dans bien des cas, un soin com-
plémentaire à des maladies physiques, psychiques ou 
mentales (lire « Aider la nature à nous soigner »).

Bien loin d’être uniquement un simple verdissement 
des villes entretenant la trame verte et bleue, l’agricul-
ture urbaine constitue un enjeu social, économique et 
environnemental, indispensable à la ville du futur, 
comme l’illustrent les articles de ce dossier.

Anne-Solange Muis

Cultivons 
la ville

Territoires
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Au vert citoyen !

Qui n’imagine verdir le trottoir de son 
immeuble, sa maison, ou encore son école ? 
« J’écris ce guide à destination de tous ceux 
qui rêvent d’un petit bout de jardin pour 
mettre les mains dans la terre et faire des 
plantations, qui souhaitent faire évoluer la 
ville de demain en harmonie avec la faune 
et la flore », énonce la paysagiste en intro-
duction. Ainsi, ce guide complet et illustré 
revient sur le choix de l’espace (plutôt privi-
légier les mini-jardins ; des trottoirs, des 
poteaux, des pieds d’arbres, des toits, des 
murs…), des plantes (à chacune son envi-
ronnement), du substrat, etc. Elle propose 
également des techniques toutes simples 
pour végétaliser la ville, comme des bombes 
à graines ou la suspension. Ce livre est plein 
de bonnes recettes pour voir fleurir la ville 
dont nous rêvons tous.

Végétaliser les mini-espaces urbains, 
Leslie Garcias, éditions Alternatives, 
mars 2019, 112 pages, 13,50 €.

Ivan Illich, pour une ascèse volontaire et conviviale, 
Thierry Paquot, Le passager clandestin, 
janvier 2019, 112 pages, 8 €.

Dictionnaire du droit de l’urbanisme,  
sous la direction d’Yves Jégouzo,  
de Norbert Foulquier, Éditions Le Moniteur, 
3e édition, février 2019, 1 314 pages, 75 €.

Alternative conviviale

Très contemporain, ce petit ouvrage d’une 
centaine de pages présente Ivan Illich, un 
penseur du XXe siècle trop méconnu 
aujourd’hui, alors qu’il faisait partie, nous 
apprend Thierry  Paquot, des auteurs 
inclassables de best-sellers dans les 
années  1970-1980. Probablement 
« gênant », car anticonformiste et dénoncia-
teur d’un système économique producti-
viste, il mériterait néanmoins d’être remis au 
goût du jour pour mieux comprendre le 
monde dans lequel nous vivons. Cette 
« pauvreté moderne » (p. 26), qui nous rend 
dépendants des produits manufacturés, 
pourrait être palliée par des pratiques alter-
natives dans les domaines de la pédagogie, 
de l’écologie, de l’habitat coopératif, et 
bien d’autres. C’est ce que présente cet 
essai divisé en deux parties majeures, sans 
oublier une copieuse bibliographie, indis-
pensable. Un livre à lire et à transmettre.

Droit de savoir

Ce dictionnaire a pour finalité de rendre 
accessible à tous le droit de l’urbanisme, en 
fournissant une information juridique com-
plète et actualisée en 1  314  pages. Cette 
troisième édition prend en compte les lois 
encadrant le développement durable (parti-
cipation citoyenne, solidarité, mixité 
sociale...) et l’environnement (les divers  
classements et protections, comme 
Natura  2000, par exemple, les PADD, 
mais également les jardins familiaux), la 
mise à jour de la politique de la ville, les 
règles nationales de l’urbanisme, la 
loi ALUR du 24 mars 2014 et la loi ELAN 
du 23 novembre 2018. Réalisé par un col-
lectif d’auteurs majoritairement composé 
d’enseignants-chercheurs de renom dans le 
domaine juridique, cet outil est précieux et 
indispensable pour tout connaître sur la 
réglementation urbaine.

Les grands espaces,  
Catherine Meurisse, Dargaud,  
septembre 2018, 92 pages, 19,99 €.

Mon balcon en permaculture, 
Hervé Chabert, Terre vivante,  
février 2019, 120 pages, 14 €.

Besoin de nature

Poétique et touchante, cette bande des-
sinée réalisée par Catherine Meurisse, et 
mise en couleurs par Isabelle  Merlet, 
raconte l’histoire d’enfance d’une jeune fille 
qui quitte la ville pour habiter la campagne. 
Bien loin de faire l’apologie de ce nouveau 
territoire, l’auteur témoigne avec humour de 
la réalité des grands espaces, où se mêlent 
les contradictions d’usage vis-à-vis d’un 
décor pouvant être perçu comme idyllique : 
une périurbanisation galopante, des pra-
tiques agricoles polluantes, un manque 
parfois de biodiversité, etc. Cette B.D. est 
un voyage dans les paysages de l’enfance, 
où règnent les vieilles pierres, les grands 
arbres, l’enthousiasme innocent des décou-
vertes de la nature ; et la prise de conscience 
de l’environnement. 

Cultiver au-dessus de la rue

« A priori un balcon est plutôt hostile aux 
cultures –  absence de sol, présence du 
vent –, mais, en s’inspirant de la nature et 
des principes de la permaculture, il est pos-
sible de le rendre productif et plein de vie », 
indique l’auteur en introduction. Pour cela, 
il recommande le lombricompostage, le 
placement des plantes selon les éléments 
naturels (lumière, vent, influence de la bio-
diversité). Même les plus petits balcons 
peuvent être des supports et servir de 
refuges aux abeilles, rappelle-t-il. Cet 
ouvrage, entre le livre de jardinage et le 
partage d’expériences, est un guide pré-
cieux, illustré et très complet, idéal pour tous 
les citadins bénéficiant d’un balcon et qui 
ont l’envie d’un retour à la terre, à la culture 
et aux produits du jardin. À offrir ou s’offrir 
de préférence avant l’été.

En librairie

Texte : Anne-Solange Muis

La ville rêvée des philosophes, Michel Eltchaninoff, 
Philosophie magazine Éditeur, La Fabrique de la Cité, 
janvier 2019, 192 pages, 25 €.

Rêver à livre ouvert

Un ouvrage étonnant, esthétique, très bien 
maquetté, illustré avec poésie et un choix 
soigné de l’iconographie. À travers des témoi-
gnages de professionnels de la ville (archi-
tectes, urbanistes, paysagistes, philosophes, 
anthropologues, ethnologues, etc.), ce livre 
dresse un portrait des villes qui se rapproche 
d’un papier d’humeur, n’hésitant pas à 
dénoncer quand il le faut (le mobilier urbain 
anti-SDF, par exemple), ou encore à chanter 
et fédérer l’équité et l’égalité urbaines. 
S’appuyant sur des citations de philosophes 
ou d’écrivains, cet ouvrage offre une déambu-
lation urbaine au lecteur, qui se plaît à se 
perdre dans ces pages comme il entrerait dans 
une ville inconnue. « Les voyageurs cherchent 
toujours les grandes villes, qui sont une espèce 
de patrie commune à tous les étrangers. » 
(Montesquieu, cité p. 100).
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Texte : Anne-Solange Muis

FRANCE _ PaysagePaysage _ FRANCE

Halte à la gare-paysage 
 

Inauguré en décembre 2016, le projet de requalification 

des espaces publics de la gare de Saint-Quentin, dans l’Aisne,  

a reçu le prix Or des Victoires du Paysage 2018 dans la catégorie 

Collectivités - Espace public urbain. Un aménagement 

paysager exemplaire, qui lie l’ensemble des patrimoines.
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passage et non de rencontres. À l’intersection 
entre la Réserve Naturelle d’un côté, l’étang 
d’Isle et sa plage, les rives du quai Gayant et 
le Monument aux Morts de l’autre, l’intégralité 
de ces patrimoines exceptionnels naturels, 
paysagers, bâti et historique, nécessitait d’être 
regardé et valorisé. Porte d’entrée sur le centre 
ancien, la place du Huit-Octobre, la basilique 
et le Musée des papillons, la gare est la pre-
mière prise de contact du voyageur avec le 
territoire inconnu. C’est le lieu de rencontres, 
de découvertes ; le lieu qui invite le passager à 
s’aventurer dans le dédale d’une ville ou, au 
contraire, le rebute et annonce dès lors la 
couleur du séjour. « Très vite, nous avons pro-
posé de libérer la partie frontale de la gare 
pour créer le lien avec la ville. Il y a eu beau-
coup de résistance au départ, notamment 
pour préserver le stationnement des usagers. 
Nous avons fini par trouver un point d’équi-
libre et la voiture a été déportée sur des par-
kings résiduels, contre les voies de chemin de 

fer, de part et d’autre du parvis », raconte 
l’architecte Jean-François  Authier, associé 
fondateur de l’agence SAA Architectes et 
maître d’œuvre du projet.

L’étape suivante a été de mettre en relation le 
parvis de sortie, l’entrée de ville avec le reste de 
Saint-Quentin, et de restructurer le pôle gare 
dans sa globalité. « Nous avons expliqué à la 
maîtrise d’ouvrage qu’il était important de 
tenir une épaisseur de paysage qui longe 
l’ensemble du canal, rejoigne les marais, liant 
ainsi la promenade au panorama », relate  
Sophie Boichat-Lora, paysagiste et fondatrice 
de l’Atelier Format Paysage.

Faire le lien avec  
la nature et l’histoire
Le travail de végétalisation s’est fait en cohé-
rence avec les écosystèmes en rive, de terrain 
humide, afin de donner une ambiance natu-
relle et respectueuse de la biodiversité locale.

« Au départ, la demande de la ville était 
d’avoir des plantations très horticoles, ajoute 
Sophie  Boichat-Lora. Nous avons, au 
contraire, travaillé la palette végétale pour 
obtenir des atmosphères similaires à celles 
que l’on trouve dans les marais, en cherchant 
à faire déborder les espaces naturels sur le 
parvis de la gare et ses abords. » Les essences 
mises en place sont des plantes de bord 
d’eau : des peupliers blancs, le saule blanc, le 
chêne palustre, les grandes graminées et des 
sujets fleuris afin de ponctuer les rythmes de 
vue, comme les merisiers ou les pommiers à 
fleurs. « L’objectif était d’être en connexion 
avec le paysage environnant, en travaillant 
sur un panorama englobant le marais, les 
berges du quai, et de tirer la végétation des 
rives sur le projet pour l’englober dans le 
paysage », complète Sophie Boichat-Lora. 
« Nous avons également œuvré sur les plan-
tations basses en nous inspirant des motifs 
Art déco et de la mosaïque présents sur le 

FRANCE _ Paysage

En lieu et place  
d’un vaste parking 
donnant sur le front de 
la gare, un large espace 
public végétalisé a été 
dessiné afin de lier le 
patrimoine historique 
de part et d’autre 
des rives du fleuve, 
situé en contrebas.

Au milieu coule un fleuve, la Somme, traver-
sant la partie est du territoire. Au nord, les 
marais dessinent des chenaux qui ouvrent sur 
l’étang d’Isle, situés en contrebas de la vieille 
ville et de la basilique, aux sommets acérés. 
Classés Réserve Naturelle Nationale 
depuis 1981, ils sont aujourd’hui une Zone de 
Protection Spéciale (ZPS) pour les oiseaux 
sauvages, comme le martin-pêcheur, le grèbe 
huppé, le canard colvert ou encore le bruant. 
Ces marais, constitués de roselières et de boi-
sements humides, contribuent à enrichir la 
biodiversité du territoire tout en offrant un 
cadre de nature exceptionnel dans un environ-
nement urbain. 

Ils sont traversés par le canal de Saint-
Quentin, qui assure la jonction entre l’Oise, la 
Somme, l’Escaut et met en relation le Bassin 
parisien, le nord de la France et la Belgique, 
la Somme poursuivant son chemin vers 
l’ouest. Tantôt souterraine, tantôt ouverte, elle 

suit le parcours du canal, qui devient la 
colonne vertébrale le long de laquelle se 
déroule un paysage entre nature et ville.

Mise en valeur des patrimoines
Dans les années 2010, la ville de Saint-
Quentin lance un vaste programme de 
reconquête du quai Gayant, dont le nom 
vient de l’ingénieur Antoine-Nicolas Gayant 
(1756-1834), qui a repris les travaux du canal 
de Saint-Quentin en 1802 avant son ouver-
ture à la navigation, quelques années plus 
tard, en 1810. Actuellement, la rive gauche de la 
ville est occupée par des lignes ferroviaires et un 
vaste parking de macadam, accueillant régu-
lièrement des foires et événements divers. La 
gare, mise en service en 1850, était d’abord en 
bois. Bombardée en 1870 par les Allemands, 
elle est reconstruite en brique. Un incendie 
en  1921 lui vaudra d’être rénovée en  1926  
par les architectes Gustave Umbdenstock et 
Urbain Cassan, avec un style Art déco dû au 

maître verrier Auguste Labouret. Cette his-
toire, marquée par les aléas, est à l’origine d’un 
classement des façades, de la toiture, ainsi que 
du buffet de la gare, inscrits au titre des monu-
ments historiques depuis 2003. 

La gare est séparée du reste de la ville par un 
pont routier, le pont de l’Isle, en béton armé, 
datant de  1929. Il met en avant, à travers 
deux tours-lanternes de 25 mètres de haut et 
des bas-reliefs en bronze, les quatre cours d’eau 
(la Seine, l’Oise, l’Escaut et la Somme), reliés par 
le canal. Néanmoins et jusqu’alors, ce patri-
moine ancien ne se trouvait pas mis en valeur, 
engoncé au milieu d’un vaste parking dont la 
fonction ne servait qu’à l’accueil des véhicules. 
Un nivellement en contre-pente venait couper 
la perspective sur le paysage et n’offrait à 
l’usager qu’un spectacle minéral agrémenté des 
tôles colorées des voitures. Le parvis de la gare 
n’était, en outre, qu’un espace où l’on déposait, 
récupérait, stationnait ; une zone de transit, de 

Paysage _ FRANCE
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FRANCE _ Paysage

Fiche technique
Lieu : parvis de la gare de Saint-Quentin,  

dans l'Aisne. 

Programme : reconquête du quai Gayant.

Maître d’ouvrage : ville de Saint-Quentin.  

Maîtrise d’œuvre :  

TPF Ingénierie Reims : BET mandataire ; 

architectes urbanistes : Studio Authier & Associés ; 

paysagiste : Atelier Format Paysage ;  

éclairagiste : ON ;  

architectes concours : Reichen et Robert & Associés ; 

architectes Saint-Quentin : Atelier N2A.

Montant des travaux : 10,2 millions d’euros HT.

Surfaces : site total : 2,2 ha ;  

minéral : 9 600 m², dont parvis 3 300 m² ; 

végétal : 12 700 m², dont parvis 600 m².

buffet de la gare, avec une structure en suc-
cession de lignes. » Trois types de lignes sont 
plantées : légères composées de grandes 
graminées à l’aspect peigné, souples avec 
des arbustes au port libre et un développe-
ment plus important, et des lignes immobiles 
d’arbustes taillés, comme la charmille, qui 
viennent structurer les bords de pelouse et les 
espaces de jardin plus travaillés. Le liqui-
dambar existant a été pris en compte comme 
patrimoine paysager remarquable et mis en 
valeur dans le dessin du paysagiste afin de 
l’élever en point de repère et patrimoine 
naturel visible au cœur du site. 

Lancé en 2015, l’aménagement s’est terminé 
en 2016. Trois ans plus tard, le paysage naît 
et le parc prend forme dans une abondance 
de végétal, créé avec le contexte naturel, tout 
en restant dans une polarité urbaine impor-
tante. « Le projet de plantation a très bien 
fonctionné et nous avons réussi à construire 

un site avec la nature. L’entreprise Tayon a été 
en charge de la réalisation et a extrêmement 
bien exécuté le projet, en plantant dans les 
règles de l’art, avec une terre de qualité et en 
assurant un entretien soigné », précise 
Sophie Boichat-Lora.

Révéler l’existant
L’ensemble de la mission a consisté à dévoiler 
le potentiel des lieux, à libérer les points de 
vue sur l’horizon en jouant sur les plantes, leur 
dessin, la topographie afin de donner à voir 
le paysage de Saint-Quentin. « Nous avons 
cherché à évoquer le passé historique. C’est 
un hommage discret à la courbure des 
volutes des années 1930, qui donne de la 
sensualité et de la poésie à l’ensemble », 
décrit Jean-François Authier.

Le soir venu, la nuit tombée, la lumière colorée 
des lampadaires discrètement essaimés 
apporte une atmosphère onirique aux lieux 

traversés. Conviviale, apaisante, l’entrée sur 
la ville par cet espace public est une bouffée 
d’air, une véritable respiration pour le voya-
geur quittant le train ; un sas de décompres-
sion avant l’arrivée en ville. Ce site est 
devenu non plus une aire de transit, mais un 
véritable lieu de rencontres, de promenades, 
d’attente et de contemplation. Une gare-
parc qui fait le lien entre nature, biodiversité, 
culture et usages, où les voyageurs peuvent 
s’arrêter, prendre un moment sur un banc ; 
laisser les enfants jouer, courir, avant un long 
trajet en train. « L’essentiel, c’est l’usage. Il 
faut que les gens s’approprient les espaces 
et apprécient d’être là », résume l’architecte. 
Entre ville et campagne, l’aménagement 
paysager du parvis plonge l’usager dans un 
cheminement qui ouvre à l’histoire des patri-
moines de Saint-Quentin, où l’envie est à la 
fois d’y rester pour la détente et la qualité 
de l’instant, et de parcourir la ville à la 
recherche de l’histoire inattendue.

Paysage _ FRANCE

Les arbres existant 
auparavant ont  
été préservés  
(ici, le liquidambar)  
et d’autres, comme  
des peupliers blancs  
ou des saules blancs, 
ont été ajoutés.
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